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Introduction
Introduction : une obligation et son infrastructure
Cinq enquêtes pour comprendre qui transporte les factures électroniques françaises, à quel prix, avec quels accès et selon quelles garanties de continuité.
La facture électronique est souvent présentée comme un changement de format. Elle est aussi une infrastructure : les entreprises doivent choisir un intermédiaire, raccorder leurs logiciels, confier des données commerciales et prévoir ce qui se passe lorsque la chaîne s’arrête.
Cette édition suit le déplacement du projet, du portail public initialement prévu vers un marché de plateformes agréées. Elle examine ensuite le nombre d’acteurs réellement visibles, les offres dites gratuites, les personnes susceptibles d’accéder aux données et les décisions à prendre pendant un incident.
Les cinq chapitres ne cherchent pas à prédire une panne ni à attribuer une intention aux acteurs. Ils rassemblent les documents disponibles, distinguent les faits des questions ouvertes et indiquent ce que les registres publics ne permettent pas encore de vérifier.
Le fil de l’enquête
	Le portail public et la nouvelle architecture de circulation des factures.
	Les 148 marques inscrites et la question des moteurs techniques sous-jacents.
	Le périmètre réel du gratuit, les options payantes et le coût de sortie.
	Les données contenues dans une facture et les accès possibles selon les rôles.
	La continuité d’activité, la preuve, la reprise et les responsabilités en cas d’incident.

Une photographie datée
Les chapitres correspondent aux versions publiées le 22 août 2026. Les liens canoniques permettent de consulter les corrections ou mises à jour ultérieures. Les outils interactifs restent sur le site afin que le livre demeure lisible hors ligne et n’embarque aucun script.
Volet 1 sur 5
Le grand péage de la facture, 1/5 : le portail amputé
Facture électronique : Bercy avait promis un portail public gratuit. Les avis de la DINUM révèlent un projet encore instable au départ des contrats.
Publié le 22 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
En août 2022, Bercy annonçait la construction d’un portail public qui permettrait aux entreprises, notamment aux plus petites, de passer à la facture électronique avec un service gratuit et minimal. Deux ans plus tard, l’État conservait l’annuaire central et le concentrateur fiscal, mais supprimait la porte d’entrée destinée aux entreprises. L’émission et la réception des factures B2B seraient assurées par des plateformes privées agréées.

Les documents publics racontent une histoire plus embarrassante qu’un simple changement technique. Dès mai 2022, la Direction interministérielle du numérique constatait que l’État n’avait pas encore arbitré sans ambiguïté la frontière entre son service gratuit et le marché des opérateurs privés. Le premier avis a pourtant été rendu sur un périmètre partiel afin de permettre le lancement des marchés de réalisation. Le contrat principal a été signé en août. Cinq mois plus tard, le coût avait fortement augmenté et le chemin critique du projet restait décrit comme « ambigu ou incertain ».

Le chiffre qui manque est plus précis que les 267,7 millions d’euros aujourd’hui associés à l’ensemble de la réforme : combien l’État a-t-il réellement payé pour la porte publique qu’il a finalement supprimée ?

Ce premier volet ouvre l’enquête Le grand péage de la facture. Il reconstruit la décision française à partir des rapports de la DGFiP, des avis de la DINUM, des contrats de transformation, des annonces de marchés et des réponses du Gouvernement au Parlement. Il sépare ce que les documents établissent de ce qu’ils ne permettent pas encore de chiffrer.

À retenir


	Le portail gratuit appartenait au compromis français dès le rapport remis au Parlement en 2020.

	Sa fonction déclarée était aussi économique : limiter le coût d’entrée des TPE et PME qui ne disposaient pas de logiciel adapté.

	En mai 2022, la DINUM distinguait encore deux projets possibles, l’un minimal, l’autre très ambitieux, sans arbitrage explicite entre eux.

	Le marché principal de construction a été notifié le 9 août 2022 au groupement Capgemini Technology Services et CGI France.

	En octobre 2024, Bercy a supprimé le guichet B2B public tout en conservant l’annuaire, le concentrateur et la collecte fiscale.

	Les valeurs publiées des marchés ne disent pas combien a été payé, commandé, réceptionné ou réutilisé. Le coût de la brique amputée reste donc à établir.




Le compromis de 2020

La réforme française naît avec quatre promesses : automatiser la lutte contre la fraude à la TVA, réduire les tâches administratives, préparer le pré-remplissage des déclarations et offrir à l’État une vision plus rapide de l’activité économique.

Le rapport de la DGFiP remis au Parlement en octobre 2020 examine deux architectures. Dans le modèle en V, toutes les factures passent par la plateforme publique. Dans le modèle en Y, des opérateurs privés certifiés peuvent transmettre directement les factures, tandis que la plateforme publique centralise les informations destinées au fisc.

La France choisit le Y. Ce choix doit préserver l’écosystème existant sans abandonner les entreprises les moins équipées. Le rapport prévoit, dans tous les scénarios étudiés, une plateforme publique gratuite permettant de transmettre, déposer ou saisir une facture en ligne et de la recevoir. Pour les petites structures travaillant encore avec du papier, un traitement de texte ou un PDF, le portail public doit également proposer la saisie et la conversion vers un format structuré.

Le rapport traite cette fonction comme le volet social du compromis, bien au-delà d’un simple confort. Les entreprises déjà équipées continuent à utiliser leurs opérateurs. Celles qui partent de zéro disposent d’une voie publique pour satisfaire l’obligation sans acheter immédiatement une suite comptable ou un abonnement supplémentaire.

Le rapport identifie d’ailleurs clairement la tension. Les représentants des opérateurs de dématérialisation souhaitent que le portail public se limite aux fonctions réglementaires. D’autres organisations, dont des représentants de PME, considèrent au contraire ses fonctions comme essentielles. Le projet doit donc tracer une frontière entre un socle public gratuit et les services privés à valeur ajoutée.

Le contrat de transformation financé par le Fonds pour la transformation de l’action publique traduit cette promesse en quatre briques :


	une fonction d’e-invoicing pour déposer, transmettre et suivre les factures ;

	un annuaire pour trouver l’adresse électronique du destinataire ;

	une fonction d’e-reporting pour les transactions hors facturation B2B domestique ;

	un concentrateur chargé d’alimenter le système d’information de la DGFiP.



La pièce supprimée en 2024 peut donc être nommée sans ambiguïté : le guichet d’e-invoicing directement accessible aux entreprises privées. L’annuaire, le concentrateur et la transmission des données fiscales restent en construction ou en exploitation.


[image: Avant octobre 2024, les entreprises devaient pouvoir choisir entre le portail public gratuit et une plateforme privée. Après le recentrage, elles doivent passer par une plateforme privée agréée, tandis que l’État conserve l’annuaire, le concentrateur et la collecte fiscale.]
Le PPF n’a pas disparu. Sa fonction directement accessible aux entreprises privées a été retirée ; l’annuaire, le concentrateur et la transmission à la DGFiP restent publics.


Mai 2022 : le rôle de l’État reste indécis

Le premier avis de la DINUM, daté du 19 mai 2022, change la lecture du projet.

L’organisme chargé de sécuriser les grands systèmes numériques de l’État reçoit un dossier incomplet. Le cadrage du second volet, celui qui doit adapter les systèmes de la DGFiP à la collecte et à l’exploitation des nouvelles données, n’est pas terminé. La DINUM précise que cette saisine partielle déroge au principe selon lequel la viabilité d’un projet s’évalue sur l’ensemble de son périmètre.

La raison est écrite : il faut lancer sans attendre les marchés de réalisation du premier volet, confié à l’Agence pour l’informatique financière de l’État.

À ce stade, le projet vise environ quatre millions d’entreprises et deux milliards de factures B2B par an. La construction est évaluée à 86 millions d’euros, 132,9 millions avec deux années de fonctionnement. Le seul premier volet est estimé à 44,3 millions.

Le point décisif concerne pourtant la nature même du portail, davantage que le montant.

La DINUM distingue deux options. La première est une plateforme publique minimaliste, laissant aux opérateurs privés les fonctions plus avancées et une part substantielle du marché. La seconde est une plateforme publique ambitieuse, capable de couvrir presque tous les besoins et de capter une part importante des utilisateurs.

Les documents remis à la DINUM laissent ce choix sans arbitrage clair. Des informations données oralement semblent alors orienter l’équipe vers l’option ambitieuse.

La réserve formulée est remarquable. Avant de finaliser le choix, l’État doit expliquer aux prestataires privés le périmètre qu’il couvrira et celui qu’il s’engage à laisser libre, afin qu’ils puissent investir sans redouter une offre publique gratuite concurrente.

Deux risques sont identifiés :


	une facture publique plus élevée si le portail devient la solution dominante ;

	une contestation politique ou juridique par les entreprises du secteur qui estimeraient avoir été évincées.



La pièce établit une tension économique explicite. Elle ne démontre ni lobbying occulte, ni favoritisme, ni entente avec les opérateurs : la frontière entre service public et marché privé constituait un arbitrage économique explicite, toujours imparfaitement fixé lorsque l’État cherchait à engager les prestataires chargés de construire le système.

La même note indique que tous les coûts ne figurent pas encore dans l’évaluation MAREVA. Le budget de construction de 86 millions est donc qualifié d’incomplet. La Direction du Budget demande que le financement du projet et de ses dépenses récurrentes soit sécurisé.


Le contrat part

Le 9 août 2022, l’AIFE attribue le marché principal au groupement formé par Capgemini Technology Services et CGI France. L’avis d’attribution publié au Journal officiel de l’Union européenne couvre trois missions :


	concevoir et développer la plateforme publique B2B ;

	assurer sa maintenance applicative et technique ;

	migrer les données et l’activité B2G de Chorus Pro vers la nouvelle plateforme.



La procédure avait été estimée à 40 millions d’euros. La valeur d’attribution publiée est de 21,17 millions d’euros. Deux offres ont été reçues.

La valeur d’attribution décrit le contrat retenu, pas la dépense constatée. Un contrat informatique peut combiner forfait, bons de commande, options, prestations déclenchées progressivement, révisions et avenants. Le montant payé ne peut être reconstruit à partir du seul avis d’attribution.

Huit jours plus tard, Bercy présente l’opération comme une étape décisive. Le communiqué promet toujours aux entreprises un choix entre une plateforme privée et le portail public. Ce dernier doit fournir aux plus petites un socle minimum à coût réduit.

Le discours officiel passe sous silence le cadrage encore inachevé trois mois plus tôt et la demande de la DINUM de clarifier l’espace laissé au marché.


Janvier 2023 : 122 millions et un chemin critique encore incertain

Le second avis de la DINUM, rendu le 12 janvier 2023, porte enfin sur l’ensemble du projet.

Le chiffrage atteint désormais 122 millions d’euros pour la construction et 210 millions en incluant deux années de fonctionnement, avec une hypothèse de 44 millions par an en régime de croisière.

Les quatre premières réserves sont considérées comme traitées. Une cartographie distingue désormais les fonctions couvertes, la « liste verte », de celles qui ne le seront pas, la « liste rouge ». Le dialogue compétitif a aussi permis de réviser la répartition entre prestations forfaitaires et bons de commande avant la notification du 9 août.

Ces deux listes sont absentes des pièces publiques consultées. Elles sont pourtant décisives : elles permettraient de comparer la frontière public-privé arrêtée en 2022 avec le périmètre finalement supprimé en 2024.

Le reste de l’avis demeure sévère.

L’équipe ne dispose pas encore d’indicateurs de référence permettant de suivre l’avancement, la performance ou l’impact. Le chemin critique du projet complexe reste « ambigu ou incertain ». Certaines études amont ne sont pas terminées. Les choix d’architecture, la stratégie de tests, l’analyse de sécurité, la migration des factures existantes et la minimisation des données doivent encore être finalisés.

La DINUM constate également que les cas d’usage rendus possibles par la masse de données ne sont pas décrits en détail, hors pré-remplissage de la TVA et visualisation. Leur développement peut pourtant modifier le planning, le budget et certains choix structurants.

L’infrastructure du volet DGFiP ne respecte pas encore la doctrine « cloud au centre » sans dérogation. L’objectif d’accessibilité est fixé à 75 % de conformité au RGAA alors que la réglementation exige une conformité complète. L’analyse globale des risques de sécurité reste à mener.

Ces constats ne prouvent pas que la plateforme était condamnée. Ils fixent la chronologie : le marché principal était signé depuis cinq mois lorsqu’un avis de l’État relevait encore l’absence d’indicateurs stabilisés, des études inachevées et un chemin critique incertain.


L’OCR, contrat le plus proche de la brique supprimée

La reconnaissance optique des caractères paraît secondaire. Elle se trouve pourtant au cœur de la promesse faite aux petites entreprises.

Une TPE qui produit une facture dans un traitement de texte ou un tableur peut l’exporter en PDF. Ce PDF reste lisible par un humain, mais il ne contient pas forcément les données structurées exigées par la réforme. Le portail public devait donc extraire les informations, les présenter à l’utilisateur pour validation et produire une facture compatible.

La DINUM signale en mai 2022 une trajectoire de coût particulièrement élevée pour ce traitement des PDF : 21 millions d’euros en 2025, 27,1 millions en 2026, 17,6 millions en 2027 puis 10,5 millions en 2028, avant une extinction supposée en 2029 grâce à la généralisation des formats structurés.

Ces montants sont des projections de fonctionnement, pas le prix d’un contrat ni des sommes décaissées.

L’AIFE lance ensuite le marché AO_OCR_2022. Son avis d’attribution européen décrit précisément un service SaaS destiné aux factures PDF déposées sur le PPF, avec paramétrage, maintenance évolutive et réversibilité.

Le besoin était estimé à 18,5 millions d’euros sur six ans. La partie à bons de commande pouvait atteindre 30 millions. Everial remporte le contrat le 20 avril 2023 avec une valeur publiée de 7,54 millions d’euros.

Trois chiffres coexistent donc :


	une trajectoire de coûts d’usage modélisée par la DINUM ;

	une estimation de marché ;

	une valeur d’offre retenue.



Ces trois repères laissent inconnue la somme effectivement commandée ou payée par l’AIFE.

Le contrat OCR constitue néanmoins la piste la plus directement rattachée à la fonction supprimée. Son objet vise les PDF déposés par les entreprises sur le guichet public. Après octobre 2024, ce dépôt B2B direct disparaît.

La question documentaire devient très concrète :


Combien a été payé pour développer, paramétrer et exploiter l’OCR du guichet B2B, et le service a-t-il été arrêté, réduit ou réutilisé pour Chorus Pro et la facturation du secteur public ?



Un montant de 7,54 millions présenté comme « gaspillé » serait infondé. La réponse exige les bons de commande, factures, procès-verbaux de recette, statistiques d’utilisation, avenants et documents de réversibilité.


En 2023, la promesse survit au report

Le 28 juillet 2023, le Gouvernement repousse l’entrée en vigueur initialement prévue en juillet 2024.

Le communiqué invoque le temps nécessaire à la réussite de la réforme. Il décrit encore le portail public comme le garant d’un socle minimum à coût contenu. Les plateformes privées et le guichet public continuent officiellement de coexister.

Un mois plus tard, dans une réponse publiée par le Sénat, Bercy défend encore le choix public. Le portail doit répondre aux préoccupations des PME, permettre un passage à coût contenu et proposer une conservation des factures plus limitée que celle des offres privées. Le Gouvernement mentionne également l’accueil favorable réservé à cette solution lors d’une expérimentation auprès de petites entreprises.

Treize mois avant son amputation, le guichet public reste donc présenté comme une garantie pour les entreprises les moins numérisées.

Cette séquence pose une question de date. Le Gouvernement annonce le report en juillet 2023. Les acteurs comprennent que le PPF a pris du retard. À quel moment l’administration considère-t-elle que le service direct aux entreprises doit disparaître ? À quelle date les ministres en sont-ils informés ? Les communiqués ne répondent pas.

Les comptes rendus de comités de pilotage, les notes adressées à la Direction du Budget et les arbitrages ministériels permettraient de replacer le basculement entre l’été 2023 et octobre 2024.


Octobre 2024 : le guichet public disparaît

Le communiqué du 15 octobre 2024 tient en quelques paragraphes.

Plus de 70 plateformes privées ont alors obtenu une immatriculation sous réserve. Bercy y voit la preuve d’un écosystème suffisamment préparé pour répondre aux besoins des entreprises. Le projet public se concentrera sur l’annuaire des destinataires et le concentrateur chargé de transmettre les données à l’administration.

La justification officielle associe calendrier et budget : le recentrage doit permettre de respecter les échéances prévues pour septembre 2026 et les moyens définis.

Le mot « abandon » peut induire en erreur. Le PPF reste une infrastructure publique majeure. Il tient l’annuaire qui indique où acheminer chaque facture. Il reçoit les données réglementaires extraites par les plateformes. Il alimente la DGFiP. Chorus Pro continue par ailleurs de servir la facturation du secteur public.

La partie supprimée est celle que les entreprises privées auraient utilisée elles-mêmes pour émettre, recevoir et suivre leurs factures B2B.

La réponse du Gouvernement à l’Assemblée nationale publiée en juin 2025 complète la doctrine. Les développements du portail complet sont jugés financièrement peu soutenables dans un contexte budgétaire contraint et susceptibles de mettre le calendrier en risque. Des plateformes annoncent des offres de base gratuites ou sans surcoût, intégrées à un logiciel de gestion, à un outil de facturation ou à un compte bancaire.

Le Gouvernement ajoute qu’une aide publique aux entreprises nuirait à la pérennité des offres commerciales et déséquilibrerait le marché en formation.

La justification s’est donc inversée.

En 2020, la plateforme publique gratuite devait limiter le coût d’entrée des petites entreprises tout en maintenant un marché privé de services avancés. En 2025, les offres privées gratuites ou intégrées justifient la disparition de la voie publique, tandis qu’une compensation budgétaire risquerait de perturber le marché.

Cette inversion documente un basculement, sans prouver que les opérateurs ont imposé leur solution. L’arbitrage économique identifié par la DINUM en 2022 finit par consacrer une porte d’entrée privée obligatoire.


Les contrats portent la trace de la réorientation

La décision d’octobre 2024 se lit aussi dans les procédures d’achat.

L’AIFE avait lancé en octobre 2023 une procédure portant sur l’exploitation de ses applications cloud et la mise en place d’un centre de sécurité opérationnel. Le périmètre initial comprenait le PPF et PISTE, la plateforme d’API de l’État.

La procédure est déclarée sans suite le 20 novembre 2024. L’avis informatif publié au BOAMP pour la consultation suivante donne le motif : la redéfinition du besoin après la réorientation de la facturation électronique et l’évolution consécutive du périmètre applicatif. Le centre de sécurité opérationnel disparaît du nouveau marché.

Un marché d’exploitation cloud est ensuite relancé. Il couvre le PPF, PISTE et plusieurs applications de la commande publique. Sa mutualisation empêche d’attribuer son montant intégral à la facturation électronique.

L’AIFE lance aussi, en décembre 2024, une nouvelle tierce maintenance applicative et technique du PPF. L’avis officiel d’attribution du BOAMP indique une valeur d’offre de 17,73 millions d’euros pour Sopra Steria, avec un plafond d’accord-cadre de 54,17 millions. Le contrat a été conclu le 1er juillet 2025.

Ce marché n’est pas la facture du portail abandonné. Le PPF recentré doit être maintenu, corrigé et adapté. Les chiffres deviennent utiles seulement si les prestations peuvent être ventilées entre l’annuaire, le concentrateur, Chorus Pro, les composants hérités et les développements devenus sans objet.






























	Marché	Objet publié	Valeur publiée	Ce qu’elle ne prouve pas
	AIFE_DC_AC_FE_2022	Construction du PPF B2B, maintenance, migration Chorus Pro	21,17 M€	Le montant effectivement payé ni la part consacrée au guichet supprimé
	AO_OCR_2022	OCR des PDF déposés sur le PPF	7,54 M€	La consommation des bons de commande ni la réutilisation du service
	25_AIFE_TMPPF	Maintenance du PPF recentré	17,73 M€ ; plafond 54,17 M€	Une dépense déjà engagée à hauteur du plafond ou un coût exclusivement lié à la facture B2B


Additionner ces montants produirait un chiffre sans signification. Ils correspondent à des contrats, des périodes et des modalités d’exécution différentes.


Les 267,7 millions couvrent toute la réforme

Le rapport budgétaire du Sénat consacré au projet de loi de finances pour 2026 évalue le coût total de la réforme pour l’État à 267,72 millions d’euros entre le 1er mars 2021 et le 31 décembre 2028.

La ventilation publiée comprend 84,3 millions de dépenses de personnel et 183,59 millions hors personnel. Ces deux sous-totaux donnent 267,89 millions, soit 0,17 million de plus que le total affiché de 267,72 millions. Le tableau budgétaire comporte donc une incohérence arithmétique sur cette ventilation. Son total de 267,72 millions couvre la construction et le déploiement complet de la réforme, y compris les systèmes de la DGFiP, l’annuaire, le concentrateur, les équipes, l’exploitation et les fonctions conservées.

Présenter 267,7 millions comme le prix d’un portail jeté à la poubelle serait faux.

Les estimations publiées forment néanmoins une trajectoire qui appelle une explication. Le contrat FTAP de 2021 mentionnait 19,6 millions pour les travaux de construction de la plateforme publique dans son propre périmètre et 72,83 millions d’investissement global. La DINUM estimait ensuite la construction à 86 millions en mai 2022, puis 122 millions en janvier 2023. Le budget parlementaire porte enfin le projet complet 2021-2028 à 267,72 millions.

Les périmètres changent. Les horizons changent. Les dépenses de personnel et de fonctionnement ne sont pas traitées de la même manière. Une lecture sérieuse les traite comme quatre photographies distinctes, pas comme une série homogène de dépassements.


[image: Les montants de 19,6, 86, 122 et 267,72 millions d’euros correspondent à des dates et périmètres différents. Ils ne forment pas une série homogène de dépassements.]
Les quatre évaluations documentent l’élargissement et la maturation du projet. Seules les pièces d’exécution permettront d’isoler le coût de la porte publique supprimée.

La question utile est plus étroite :


Dans les 267,72 millions, quelle somme correspond aux interfaces, fonctions de saisie, réception B2B, traitement PDF, suivi, conservation, tests et support conçus pour le guichet direct puis abandonnés ou réaffectés ?



Le budget global laisse cette question ouverte. Les avis d’attribution aussi.


Les pièces qui manquent

Le dossier public permet de reconstruire le mouvement, mais pas encore le montant de la perte éventuelle.

Huit ensembles documentaires doivent être obtenus :


	les listes verte et rouge fixant le périmètre public après le dialogue compétitif ;

	les dossiers complets de saisine de la DINUM et leurs annexes MAREVA ;

	les comptes rendus des comités exécutif, stratégique et de pilotage ;

	la note d’arbitrage ayant conduit à la décision du 15 octobre 2024 ;

	les bons de commande, avenants, factures payées et procès-verbaux de recette du marché Capgemini-CGI ;

	les mêmes pièces pour le contrat OCR d’Everial ;

	l’inventaire des composants développés, déployés, abandonnés ou réutilisés ;

	les coûts de reprise, migration, réversibilité et décommissionnement provoqués par la nouvelle architecture.



Ces pièces permettraient de tester trois hypothèses distinctes.

La première serait celle d’un gaspillage significatif : des fonctions achevées et payées auraient été abandonnées.

La deuxième serait celle d’une réutilisation importante : l’essentiel du code et des infrastructures aurait servi à l’annuaire, au concentrateur ou à Chorus Pro, limitant la perte nette.

La troisième serait intermédiaire : le recentrage aurait évité des dépenses futures, mais après plusieurs années de coûts irrécupérables, de reprise contractuelle et de retard.

L’enquête ne doit choisir entre ces scénarios qu’après obtention des documents.


Le passage obligatoire par les plateformes agréées

À compter du 1er septembre 2026, toutes les entreprises concernées doivent pouvoir recevoir des factures électroniques. Les grandes entreprises et les ETI doivent également les émettre. Les PME et microentreprises suivront pour l’émission au 1er septembre 2027.

Le modèle français impose désormais le recours à une plateforme agréée pour les échanges B2B entrant dans le dispositif. L’entreprise choisit parmi les prestataires privés ; l’option publique imaginée en 2020 a disparu.

L’État conserve la partie qui l’intéresse directement : l’annuaire, les normes, la collecte des données et leur transmission à l’administration fiscale. Le privé prend en charge la relation opérationnelle avec les entreprises.

Cette architecture peut fonctionner. Elle peut même être plus rapide à déployer et offrir de meilleurs outils que le service public minimal initialement prévu. Le nombre de plateformes agréées et l’existence d’offres gratuites ou intégrées restent toutefois sans effet sur la question historique.

Bercy a construit pendant plusieurs années un projet hybride dont le guichet gratuit protégeait précisément les petites entreprises du coût d’entrée. La DINUM avait repéré très tôt le conflit entre cette offre et le marché privé. Les contrats sont partis avant que le cadrage complet soit achevé. Le coût a augmenté. La réforme a été reportée. Puis l’État a supprimé la porte publique pour préserver le calendrier et le budget, tout en conservant la tour de contrôle fiscale.

Le chiffre qui manque est donc plus précis que 267,7 millions : le montant payé pour la porte publique finalement supprimée.

C’est ce montant, et la date à laquelle Bercy a compris qu’il ne livrerait pas le guichet promis, que les pièces administratives doivent maintenant révéler.

Le deuxième volet de l'enquête cartographie les dépendances techniques et capitalistiques masquées par les 148 noms du registre mis à jour le 19 août.




Sources principales


	DGFiP, La TVA à l’ère du digital en France, octobre 2020.

	DITP, DGFiP et AIFE, contrat de transformation Facturation électronique, 2021.

	DGFiP et AIFE, spécifications externes B2B, version 1.0, septembre 2021.

	DINUM, avis conforme 2022-CMR-015, 19 mai 2022.

	AIFE, avis d’attribution du marché principal, août 2022.

	Ministère de l’Économie, annonce de l’attribution et du lancement de la construction, 17 août 2022.

	DINUM, avis conforme 2023-CMR-02, 12 janvier 2023.

	AIFE, avis d’attribution du marché OCR, avril 2023.

	Ministère de l’Économie, communiqué annonçant le report, 28 juillet 2023.

	Sénat, réponse du Gouvernement sur le cadre concurrentiel, 31 août 2023.

	Ministère de l’Économie, communiqué de recentrage du PPF, 15 octobre 2024.

	BOAMP, avis informatif sur la relance du marché d’exploitation cloud de l’AIFE, janvier 2025.

	Assemblée nationale, réponse sur l’impact de l’abandon du PPF, 3 juin 2025.

	BOAMP, avis d’attribution de la maintenance du PPF, 2 mars 2026.

	Sénat, rapport budgétaire sur le projet de loi de finances pour 2026.




Limites


	Cette enquête repose sur les pièces publiques accessibles au 22 août 2026. Les listes verte et rouge, les commandes, les factures, les procès-verbaux de recette et les documents de réversibilité ne sont pas publics dans le corpus consulté.

	Les valeurs d’attribution, estimations et plafonds d’accord-cadre ne mesurent ni les sommes commandées ou payées, ni la part affectée au guichet B2B supprimé.

	Les documents établissent un arbitrage économique entre service public et marché privé. Ils ne prouvent ni lobbying occulte, ni favoritisme, ni action coordonnée des opérateurs.

	Les 267,72 millions d’euros couvrent la réforme complète entre 2021 et 2028. Ils ne peuvent pas être attribués au seul guichet public abandonné.


Volet 2 sur 5
Le grand péage de la facture, 2/5 : 148 plateformes, combien de tuyaux ?
Bercy publie 148 plateformes agréées. Son propre guide permet pourtant à plusieurs immatriculations de reposer sur une même solution technique.
Publié le 22 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr

Correction du 22 août 2026, 18 h 20. La DGFiP avait modifié les deux fichiers le 19 août. Leur recomptage ligne par ligne donne 148 plateformes dans la liste principale et 18 dossiers en attente, contre 147 et 16 dans la première version de cet article. Le titre, les graphiques et l’analyse ci-dessous ont été corrigés. L’URL historique reste inchangée.



Bercy publie une liste impressionnante. Dans le fichier principal modifié le 19 août 2026, l0g dénombre 148 noms commerciaux. Un second fichier ajoute 18 candidats dont le dossier est complet mais qui attendent encore les tests d'interopérabilité. À première vue, la France aurait donc construit un marché extraordinairement dispersé, avec plus d'une centaine de concurrents capables de transporter les factures de millions d'entreprises.

La liste mesure un statut administratif sans cartographier la structure du marché. Le propre guide d'immatriculation de la DGFiP permet à une entreprise d'obtenir son numéro en utilisant l'intégralité, ou une grande partie, de la solution d'une plateforme déjà immatriculée. Deux marques distinctes peuvent disposer de deux autorisations distinctes tout en partageant une dépendance technique. À l'inverse, un logiciel utilisé par des milliers d'entreprises peut rester invisible dans le registre s'il intervient comme Solution Compatible raccordée à une plateforme agréée.

Le registre compte des opérateurs autorisés. Il ne compte ni les moteurs réellement indépendants, ni les groupes qui les contrôlent, ni les clouds et sous-traitants communs, ni les banques, logiciels et réseaux comptables qui orienteront le choix des entreprises.

Ce deuxième volet poursuit l'enquête ouverte sur le portail public amputé. Le premier article suivait l'infrastructure abandonnée par l'État. Celui-ci démonte la vitrine du marché privé qui a pris sa place.

À retenir


	Les fichiers officiels modifiés le 19 août 2026 contiennent 148 noms dans la liste principale et 18 dossiers dans la liste d'attente.

	Ces nombres recensent des immatriculations et des marques, pas des moteurs techniques indépendants.

	Le guide de la DGFiP décrit explicitement des montages dans lesquels une candidate réutilise tout ou partie de la solution d'une plateforme support.

	Dext reconnaît publiquement que son immatriculation repose sur un partenariat technologique avec Serensia. La répartition précise des briques entre les deux sociétés n'est pas publique.

	Au moins six acteurs du registre commercialisent ouvertement une infrastructure en marque blanche ou grise pour des logiciels et des distributeurs.

	Selon un compte rendu attribuant ces chiffres à la DGFiP, quinze plateformes infrastructurelles porteraient l'essentiel des volumes. Bercy ne publie ni leurs noms, ni leur méthodologie, ni les volumes correspondants.




Photographie officielle publiée le 19 août 2026

La page de la DGFiP consacrée aux plateformes agréées sépare deux populations.

La liste principale rassemble les opérateurs présentés comme satisfaisant aux conditions requises, y compris les tests d'interopérabilité. La seconde liste recense les dossiers administrativement complets qui attendent encore la validation technique.

Le décompte l0g des XLSX téléchargés le 22 août donne 148 lignes principales et 18 lignes en attente, sans doublon de nom à l’intérieur de chaque fichier. Ces chiffres doivent toujours être datés. Le registre évolue à mesure que des tests sont terminés, que de nouveaux dossiers arrivent ou que des erreurs de publication sont corrigées. Le fichier principal comporte deux dates indiquées comme « à venir » et une date future, le 18 décembre 2026 pour VENTYA. Un fichier officiel reste un objet à contrôler avant analyse.

Chaque ligne contient surtout un nom commercial, une adresse, un site, un contact et une date. L'article 41 septies B de l'annexe IV au code général des impôts fixe précisément les informations rendues publiques. Il ne prévoit ni la publication de la plateforme technique utilisée, ni celle des sous-traitants, ni celle des volumes.

Le contraste est important. Depuis le décret du 27 juillet 2026, le dossier d'une plateforme doit également permettre d'identifier les personnes qui la contrôlent au sens du droit des sociétés. L'administration demande cette information, mais la liste destinée aux entreprises ne l'affiche pas.

Bercy dispose donc d'une carte plus riche que celle qu'il publie.


[image: Le registre public montre la marque et quelques coordonnées, mais il ne montre pas complètement le groupe de contrôle, le moteur technique, les sous-traitants ni les canaux de distribution.]
Le registre public répond à une question juridique, celle des opérateurs autorisés. Il ne constitue pas encore une cartographie des dépendances économiques et techniques.


Une immatriculation propre peut utiliser la solution d'un autre

La pièce la plus utile n'est ni un communiqué d'entreprise, ni une analyse de consultant. C'est le guide utilisateur de la DGFiP pour demander l'immatriculation, mis à jour le 10 décembre 2025.

Sa page 20 traite directement des marques blanches et grises.

Dans le premier cas, la candidate utilise l'intégralité de la solution d'une plateforme déjà immatriculée. Elle doit fournir le contrat qui la lie à l'éditeur, la localisation des serveurs et la description de la liaison technique. Pour le reste, la documentation peut reprendre celle déjà remise par la plateforme support.

Dans le deuxième cas, la candidate exploite son propre portail et son propre dispositif d'authentification, mais réutilise la solution de l'éditeur support pour les autres fonctions. Là encore, l'essentiel des descriptifs techniques est celui déjà présenté par le fournisseur.

En dehors de ces montages, le fournisseur d'une brique est traité comme un sous-traitant. Le guide précise également qu'une marque blanche qui souhaite exploiter elle-même l'intégralité du code sur son propre hébergement doit suivre le processus classique.

La mécanique peut donc séparer jusqu'à cinq objets :


	la marque visible par l'entreprise ;

	la société qui détient l'immatriculation ;

	le moteur qui assure les fonctions réglementaires ;

	l'hébergeur et les sous-traitants ;

	le distributeur qui conserve la relation client.



Cette architecture n'est ni clandestine, ni irrégulière. Elle est prévue par l'administration et peut réduire le coût de développement, accélérer l'arrivée de nouveaux acteurs et éviter que chaque éditeur reconstruise la même infrastructure.

Le problème est ailleurs : le registre ne révèle pas les relations qu'il autorise.


La Solution Compatible ajoute un étage invisible

Une autre distinction augmente encore l'écart entre la liste et le marché réel.

Une plateforme agréée peut transmettre et recevoir les factures, mettre à jour l'annuaire et envoyer les données réglementaires à l'administration. Une Solution Compatible peut créer les documents, gérer l'interface ou automatiser les processus, mais elle doit se raccorder à une plateforme agréée pour accomplir les actes réservés.

L'entreprise peut donc croire qu'elle utilise uniquement son ERP, son logiciel de facturation ou l'outil de son expert-comptable. Le moteur réglementaire fonctionne derrière l'interface, parfois sans que sa marque soit mise en avant.

Le registre peut ainsi produire deux illusions opposées :


	surestimer le nombre d'infrastructures en comptant séparément plusieurs immatriculations adossées à une même solution ;

	sous-estimer le nombre d'interfaces commerciales en ne montrant pas toutes les Solutions Compatibles qui distribuent ces infrastructures.




Le lien documenté entre Dext et Serensia

Dext et Serensia apparaissent séparément dans la liste principale.

Dext explique pourtant, dans son centre d'aide consacré à la réforme, avoir été immatriculé « grâce à un partenariat technologique avec Serensia ». Dext se décrit comme une PA hybride, intégrée à son produit de pré-comptabilité et incluse dans les abonnements existants.

Cette phrase établit une dépendance technique publique entre deux lignes du registre. Elle ne permet pas de conclure que Dext et Serensia utilisent exactement le même système de bout en bout. Les pièces manquantes restent nombreuses :


	le montage relève-t-il du premier ou du deuxième cas décrit par la DGFiP ?

	quelles fonctions Dext opère-t-il directement ?

	qui gère l'authentification, l'hébergement, les tests et la reprise après incident ?

	les volumes Dext sont-ils comptés séparément de ceux du moteur support ?

	Dext pourrait-il changer d'infrastructure sans redésigner tous ses clients ?



La relation Dext-Serensia est surtout importante parce qu'elle donne un exemple vérifiable de ce que le registre ne montre pas.

Serensia a été acquise par Quadient en juin 2025. Quelques mois plus tard, Quadient affirmait que sa filiale était déjà assurée de traiter plus de 215 millions de factures par an, partenariats en marque blanche compris, soit plus de 10 % du marché adressable selon son propre calcul. Le communiqué citait TotalEnergies, BPCE et Dalkia, ainsi que Cerfrance, réseau représentant 320 000 TPE et PME, comme partenaire en marque blanche.

Ces volumes sont des déclarations de l'opérateur. l0g ne les transforme pas en parts de marché observées. Ils montrent néanmoins qu'une seule infrastructure peut espérer porter beaucoup plus de flux que son unique ligne dans le registre ne le laisse imaginer.


Les offres publiques d'infrastructure en marque blanche

Serensia n'est pas un cas isolé. Au moins six acteurs de la liste principale vendent publiquement une infrastructure destinée à rester partiellement ou totalement derrière la marque d'un autre logiciel.

Iopole

La fiche France Num d'Iopole décrit une plateforme full API destinée aux éditeurs. L'entreprise dit les aider soit à devenir Solutions Compatibles, soit à demander leur propre immatriculation. Elle revendique plus de 300 000 entreprises utilisatrices et une position de leader de la PA en marque blanche. Ces métriques sont déclaratives, mais les références publiées identifient de nombreux logiciels raccordés à son infrastructure.

B2BRouter

B2BRouter commercialise explicitement deux modèles. En marque blanche, le logiciel conserve sa marque et son expérience utilisateur tandis que B2BRouter assure la conformité. En marque grise, le partenaire technique reste visible.

Docoon

Docoon cite plusieurs éditeurs du BTP et de l'architecture qui intègrent sa plateforme en marque grise. La société commercialise également des montages en marque blanche.

Seres

Docaposte commercialise en marque blanche la plateforme développée par sa filiale Seres, immatriculée par la DGFiP sous le numéro 0020. L'éditeur distributeur peut conserver son identité, son tarif et sa relation client tout en utilisant l'infrastructure et la conformité réglementaire de Seres.

Seqino

Seqino vend une API en marque grise et une offre en marque blanche destinée aux éditeurs qui souhaitent obtenir leur propre immatriculation. La société a rejoint Crédit Mutuel Arkéa en 2025.

Serensia

Serensia commercialise directement sa technologie en marque blanche, avec maintenance et évolutions réglementaires prises en charge par le fournisseur.

Ce relevé n'est pas exhaustif. Il établit seulement un minimum documenté : au moins six noms de la liste principale se présentent publiquement comme des fournisseurs de plomberie pour d'autres marques.


[image: La liste officielle compte 148 plateformes principales et 18 dossiers en attente. Le chiffre de quinze infrastructures vient d'un compte rendu secondaire. Aucune liste officielle ne les nomme.]
Les deux premiers nombres sont un décompte l0g des fichiers officiels. Le troisième est une déclaration rapportée par Compta Online. Le quatrième mesure l’absence de publication officielle permettant de la contrôler.


Quinze infrastructures, selon un compte rendu

Le chiffre qui a donné naissance au titre initial de l'enquête vient d'un article de Compta Online.

Le média rapporte que, lors d'une conférence organisée le 6 juillet 2026 par l'Ordre des experts-comptables de Paris Île-de-France, Sébastien Rabineau, chef de la mission Facturation électronique à la DGFiP, aurait décrit :


	environ 140 plateformes recensées ;

	52 envisageant d'émettre dès le 1er septembre 2026 ;

	quinze plateformes infrastructurelles servant de support à des solutions en marque blanche et portant l'essentiel du volume.



Cette information est plausible. Elle converge avec le guide officiel et avec les offres de marché identifiées. Elle reste secondaire et incomplète.

À la date de rédaction, l0g n'a trouvé :


	aucune liste officielle nommant les quinze ;

	aucune définition réglementaire stable de la catégorie « plateforme infrastructurelle » ;

	aucune ventilation des immatriculations par plateforme support ;

	aucune donnée publique sur les volumes réellement portés par chaque moteur.



Le chiffre ne doit donc pas être transformé en fait acquis. La formulation rigoureuse est la suivante :


Selon un compte rendu attribuant cette estimation à la DGFiP, une quinzaine d'infrastructures pourraient porter une large part du marché. Bercy ne publie pas les éléments permettant de contrôler cette affirmation.




Plusieurs lignes peuvent appartenir au même ensemble

Même sans connaître les relations de support, la liste officielle comporte déjà plusieurs ensembles visibles.

Elle contient KOLECTO PA et KOLECTO PDP, deux lignes renvoyant au même domaine. La fiche France Num de Kolecto précise que la société est une filiale à 100 % du groupe Crédit Agricole. La double ligne ne prouve pas un moteur unique. Elle exige simplement d'expliquer quelles entités, quels numéros et quels périmètres sont distingués.

La liste contient aussi ECOSIO et ecosio InterCom, a Vertex Company, avec le même domaine de contact. Vertex a finalisé l'acquisition d'ecosio en août 2024.

Deux lignes sont consacrées à EDICOM France et EDICOM Group, avec le même domaine et la même adresse de contact. Deux autres concernent DOCOON et DOCOON IMMO / FREEDZ, dont les contacts renvoient au groupe Docoon.

Ces rapprochements ne suffisent pas à fusionner les lignes dans un calcul de concurrence. Un groupe peut exploiter plusieurs entités, plusieurs environnements ou des produits distincts. Ils suffisent en revanche à invalider une lecture naïve : 148 lignes ne signifient pas 148 propriétaires indépendants.


La consolidation a commencé avant l'obligation

Le marché s'organise au moment où les spécialistes de la facture, de la fiscalité et de la comptabilité sont absorbés par des groupes plus vastes.



















































	Plateforme ou éditeur	Groupe de contrôle documenté	Opération publique
	Pagero	Thomson Reuters	Acquisition finalisée en février 2024
	ecosio	Vertex	Acquisition finalisée en août 2024
	Chaintrust	Visma	Acquisition annoncée en janvier 2024
	Dext	IRIS Software Group	Acquisition finalisée en décembre 2024
	Serensia	Quadient	Acquisition finalisée en juin 2025
	Sellsy	TeamSystem	Intégration au groupe annoncée en 2025
	Seqino	Crédit Mutuel Arkéa	Intégration indiquée par Seqino en 2025
	Kolecto	Crédit Agricole	Filiale à 100 % selon France Num


Aucune de ces opérations n'est anormale. Une infrastructure réglementaire européenne, des connexions comptables et un accès récurrent aux flux d'entreprise constituent des actifs logiques pour des groupes de logiciels, de fiscalité, de banque ou d'automatisation documentaire.

Leur accumulation change toutefois la bonne unité d'analyse. L'étude du marché doit croiser groupe, technologie, canal de distribution et nom commercial.


Le pouvoir peut se trouver dans la distribution

Le moteur n'est qu'un des lieux possibles de concentration.

Cerfrance représente, selon Quadient, 320 000 TPE et PME et a choisi Serensia en marque blanche. Kolecto est contrôlée par Crédit Agricole. Seqino appartient à Crédit Mutuel Arkéa et indique avoir commencé sa distribution bancaire dès 2022. TeamSystem affirme accompagner plus de 3,1 millions d'entreprises en Europe et traiter plus de 500 millions de factures électroniques par an sur ses plateformes, chiffres qui portent sur le groupe et non sur la seule PA française Sellsy.

Un réseau bancaire, un logiciel comptable ou une profession réglementée peut orienter bien davantage d'entreprises qu'un spécialiste technique inconnu du grand public. La compétition se joue donc sur quatre marchés liés :


	celui de l'infrastructure réglementaire ;

	celui de l'interface utilisée quotidiennement ;

	celui de la distribution et de la désignation dans l'annuaire ;

	celui des services adjacents, paiement, trésorerie, crédit, affacturage ou automatisation comptable.



Sans statistiques d'annuaire et de volume par groupe et par moteur, il est impossible de calculer une part de marché sérieuse.


Données à publier par Bercy

Une transparence utile ne nécessiterait pas de révéler le code, les contrats commerciaux ou les secrets de sécurité. Un registre enrichi pourrait indiquer, pour chaque ligne :


	l'entité juridique et son identifiant officiel ;

	le groupe ou les personnes qui la contrôlent ;

	l'existence d'une plateforme support ;

	le type de montage, solution intégrale, portail propre ou sous-traitance classique ;

	les principaux sous-traitants critiques et le fournisseur cloud, éventuellement sous forme agrégée ;

	le nombre d'entreprises désignées dans l'annuaire ;

	les volumes directs et indirects ;

	la procédure de continuité si le moteur support perd son immatriculation ou tombe durablement en panne.



Le droit pourrait protéger les détails sensibles tout en publiant les dépendances essentielles. À défaut de données nominatives, Bercy pourrait au moins produire des agrégats par groupe et par plateforme support.

Cette transparence répondrait à deux besoins différents. Les entreprises sauraient réellement ce qu'elles choisissent. Les pouvoirs publics pourraient mesurer le risque qu'une panne, un retrait d'agrément ou une acquisition affecte plusieurs marques simultanément.


Résultats établis par l'enquête

Elle établit que la liste de la DGFiP est un registre d'autorisations, pas une carte de la concurrence.

Elle établit que le processus officiel permet à plusieurs immatriculations de s'appuyer sur une même solution.

Elle établit qu'un marché de l'infrastructure en marque blanche existe déjà et que plusieurs groupes contrôlent plusieurs briques de la chaîne.

Elle établit enfin que Bercy demande davantage d'informations aux plateformes qu'il n'en restitue aux entreprises.


Cartographier les dépendances

La France peut compter 148 plateformes agréées et dépendre d'un nombre beaucoup plus petit de moteurs. Elle peut aussi compter 148 plateformes et offrir aux entreprises des centaines d'interfaces distribuées par leurs banques, leurs logiciels et leurs comptables.

Ces deux réalités peuvent coexister.

Le chiffre public donne une impression de profusion. La structure réelle se trouve derrière : quelques infrastructures, des groupes en consolidation, des distributeurs puissants et une multitude de marques visibles.

Bercy a créé un registre des portes d'entrée. Pour juger la concurrence et la résilience du système, il faut désormais publier le plan des canalisations.

Le troisième volet poursuit l’enquête avec l’audit des offres gratuites, des quotas et du coût de sortie.


Sources principales


	DGFiP, liste officielle des plateformes agréées

	DGFiP, liste principale accessible le 22 août 2026

	DGFiP, liste des dossiers en attente de tests

	DGFiP, guide de demande d'immatriculation, mise à jour du 10 décembre 2025

	Légifrance, informations publiées dans la liste officielle

	Légifrance, identification des personnes contrôlant la plateforme

	Dext, partenariat technologique avec Serensia

	Quadient, acquisition de Serensia

	Quadient, volumes revendiqués pour Serensia et ses marques blanches

	France Num, offre Iopole destinée aux éditeurs

	Compta Online, compte rendu mentionnant quinze plateformes infrastructurelles




Limites


	Cette enquête ne permet pas de compter exactement les moteurs indépendants.

	Deux marques appartenant au même groupe n'utilisent pas nécessairement la même infrastructure.

	La concentration effective des volumes ne pourra pas être mesurée avant la publication des données d'annuaire et de production.

	La marque blanche ne constitue pas un risque en soi. La mutualisation peut améliorer les tests, la sécurité et les coûts, mais elle peut aussi concentrer des dépendances. Cette différence doit être mesurée.


Volet 3 sur 5
Le grand péage de la facture, 3/5 : le prix du gratuit
Des plateformes agréées proposent réellement la facture électronique à 0 €. l0g a audité 19 offres pour comprendre les quotas, les produits d’appel et le coût de sortie.
Publié le 22 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
Dans la réforme française de la facture électronique, le prix affiché à 0 € recouvre plusieurs réalités commerciales.

Plusieurs opérateurs affichent explicitement 0 €. Qonto affirme proposer une facturation conforme, gratuite et illimitée sans imposer l’ouverture d’un compte professionnel. Dougs affiche un service à 0 €, sans limite de volume ni obligation d’achat. Indy, Abby et Tiime annoncent eux aussi un socle réglementaire gratuit. Le retrait du portail public n’oblige donc pas mécaniquement chaque entreprise à verser un abonnement à une plateforme privée.

Le même zéro peut pourtant désigner des produits radicalement différents. Chez Pennylane, il est réservé aux micro-entreprises, à un utilisateur et à 1 200 factures par an. Chez B2BRouter, il couvre 24 transactions annuelles, factures reçues et déclarations fiscales comprises. Chez Shine Facture, les devis et factures ordinaires sont illimités mais la formule gratuite s’arrête à cinq clients. Sa FAQ annonce l’émission et la réception électroniques dans toutes les offres, tandis que la grille marque encore l’émission comme « à venir » pour Free. Chez Kolecto, le zéro est une offre de première année destinée aux créateurs. Ailleurs, la plateforme est « incluse » dans un logiciel, un compte ou un abonnement déjà payé.

Après le portail public amputé et les 148 façades du registre de Bercy, ce troisième volet ouvre les grilles tarifaires. Il ne cherche pas la plateforme la moins chère. Il examine le périmètre du mot gratuit, ses exclusions et le seuil à partir duquel le zéro disparaît.

À retenir


	Bercy n’a pas attribué un marché public à une liste fermée de prestataires. Les opérateurs candidatent, sont immatriculés après vérifications et tests, puis chaque entreprise choisit sa plateforme.

	Dans l’échantillon de 19 offres publiques examiné par l0g, 13 présentent une entrée à 0 € non ambiguë selon une règle de comptage conservatrice. Dext reste hors décompte faute de périmètre autonome gratuit assez explicite sur l’e-reporting.

	Une offre gratuite peut être autonome, réservée à un statut, limitée par un quota, financée par des services adjacents ou temporaire.

	« Inclus sans surcoût » ne signifie pas « sans coût » lorsque le logiciel, le compte ou le cabinet est déjà payé.

	Les prix publics permettent de calculer certains profils. Ils laissent souvent inconnus l’API, le multi-entités, l’intégration, le support ou les dépassements.

	Le changement technique de plateforme est encadré depuis juillet 2026. Il ne résilie pas automatiquement le contrat commercial.

	Les cas de forfaits à 1 700 € et d’abonnements bancaires à 30 € par mois apparaissent dans une question parlementaire. Ils restent des allégations à documenter, pas des faits généralisables.




Le choix de la plateforme reste celui de l’entreprise

Une confusion brouille le débat avant même d’aborder les prix.

L’État a choisi une architecture dans laquelle les factures passent par des opérateurs privés agréés. Il n’a pas choisi, par appel d’offres, la société que chaque artisan, indépendant ou PME devra payer.

La DGFiP décrit la procédure comme une immatriculation. Un opérateur dépose un dossier, apporte des garanties et démontre sa capacité à assurer les fonctions réglementaires. L’immatriculation vaut trois ans et peut être retirée en cas de manquements répétés. La publication officielle de janvier 2026 ajoute que les plateformes de la liste principale ont satisfait aux exigences réglementaires, aux tests techniques et aux tests d’interopérabilité.

Le fournisseur final reste un choix de gestion de l’entreprise. Dans une réponse publiée par le Sénat le 6 août 2026, le Gouvernement indique que ce choix dépend notamment des volumes, de la clientèle et du budget.

Une entreprise est contrainte d’entrer dans le système, pas d’acheter une marque précise. La concurrence existe donc sur le papier. Sa qualité dépend ensuite de la lisibilité des offres, de la possibilité réelle de changer et de la capacité du client à comparer autre chose que des slogans.


Comment l0g a compté le zéro

Cette enquête s’appuie sur une photographie arrêtée au 22 août 2026.

l0g a retenu 19 acteurs présents dans la liste principale de la DGFiP et représentant plusieurs familles : outils pour indépendants, logiciels de gestion, acteurs comptables, plateformes techniques, groupes bancaires et offres pour PME. L’échantillon n’est pas le marché entier. Il sert à tester la diversité des modèles commerciaux à partir de pages officielles accessibles publiquement.

Une entrée a été comptée à 0 € lorsque la page officielle de l’opérateur affichait explicitement un plan gratuit ou un prix nul pouvant donner accès au circuit réglementaire, même si cette gratuité était limitée par un statut, un volume ou une période.

Trois exclusions évitent de gonfler artificiellement le résultat :


	une plateforme « incluse sans surcoût » dans un logiciel payant n’est pas comptée comme une offre autonome à zéro ;

	un simple éditeur de factures gratuit n’est pas compté lorsque la page ne permet pas d’établir clairement que le service réglementaire complet est inclus ;

	un essai gratuit n’est pas une offre gratuite durable.



Avec cette règle, 13 des 19 pages examinées présentent une entrée à 0 € non ambiguë. Les treize sont Qonto Facturation, Indy, Abby, Dougs Facturation, Tiime, Pennylane, SUPER PDP, B2BRouter, VosFactures, macompta.fr, Shine Facture, Kolecto et Odoo. Ce chiffre ne signifie pas que ces offres sont équivalentes. Il mesure uniquement la présence d’une porte d’entrée sans prix direct affiché.

Les montants cités dans cet article sont hors taxes. Ils proviennent des pages commerciales des opérateurs et leur sont attribués. l0g n’a pas simulé une souscription complète auprès de chacun, ni audité les contrats obtenus après identification. Lorsqu’une information manque, elle reste inconnue.


[image: Les offres gratuites peuvent être autonomes, réservées à un statut, limitées par un petit quota, gratuites jusqu’à un seuil élevé, limitées par un autre usage ou incluses dans un produit payé.]
Le zéro est un prix d’entrée, pas une catégorie homogène. Les exemples sont attribués aux pages tarifaires officielles des opérateurs et ne constituent pas un classement.


Cinq offres autonomes à zéro euro

Cinq pages officielles affichent un socle gratuit relativement large.

Qonto Facturation affiche un outil à 0 €, sans carte bancaire ni compte bancaire requis. La page annonce des devis et factures illimités, la réception des factures fournisseurs, la centralisation des pièces et la synchronisation de comptes externes. Le compte professionnel reste un produit distinct, proposé à partir de 9 € par mois sur la grille consultée.

Dougs Facturation va encore plus loin dans sa formulation : 0 € HT par mois, aucune limite de volume et aucune obligation d’achat. Le cabinet présente la plateforme agréée et l’e-reporting comme inclus dans ce pack. L’expertise comptable payante constitue le produit adjacent.

Indy inscrit la facturation électronique, les devis et factures illimités dans son offre Essentiel à 0 €. Ses plans payants ajoutent notamment les relances, certaines déclarations, l’accompagnement et des fonctions comptables. Le compte professionnel est présenté comme optionnel.

Abby place la facturation électronique dans son plan Basique gratuit, aux côtés des devis, factures, livres de recettes et alertes de seuils. L’éditeur présente l’émission, la réception et l’e-reporting comme inclus sans surcoût dans ce plan. Les fonctions bancaires, la TVA, les relances, le multi-utilisateur ou les stocks appartiennent aux niveaux supérieurs.

Tiime annonce également une plateforme gratuite, sans engagement, couvrant émission, réception et e-reporting. L’éditeur affirme que cette gratuité sera maintenue. Ses autres produits portent sur le compte professionnel, la comptabilité et la collaboration avec les cabinets.

Ces pages ne permettent pas de préjuger de la qualité du service au 1er septembre. Elles établissent un point plus limité : le coût direct de conformité peut réellement être nul.

L’analyse doit rester symétrique. Le gratuit n’est pas suspect par nature. Un acteur peut financer une brique réglementaire peu coûteuse à grande échelle grâce à des services optionnels plus rentables. Il peut aussi chercher à gagner une relation client avant ses concurrents. Ces deux motivations sont ordinaires dans le logiciel.

La particularité vient de l’origine de la demande. Ici, le produit d’appel répond à une obligation légale touchant plusieurs millions d’entreprises. Le zéro peut donc réduire fortement le coût d’acquisition d’un client.


Le compteur caché derrière le zéro

Le prix change souvent moins à cause de la facture électronique elle-même qu’à cause de l’unité choisie pour la mesurer.

Pennylane limite son offre gratuite aux micro-entreprises, à un utilisateur et à 1 200 factures par an. La restriction est claire. Une activité qui change de statut ou ajoute un utilisateur sort du périmètre, même si son volume reste faible.

B2BRouter propose un plan Basic à 0 € à vie. Il couvre un utilisateur, dix contacts et 24 transactions annuelles. Le mot transaction est ici déterminant : il comprend les factures émises, les factures reçues et les déclarations fiscales. Deux factures fournisseurs par mois peuvent donc consommer le quota annuel sans qu’aucune facture client ne soit créée.

VosFactures réserve son plan Micro gratuit à trois documents mensuels. Le plan Basique à 5 € par mois rend les documents illimités. Les niveaux suivants ajoutent davantage d’utilisateurs et de fonctions.

SUPER PDP choisit le modèle inverse. Son compte en ligne est gratuit jusqu’à 1 000 factures par mois. L’API est ensuite tarifée à 0,01 €, 0,005 € ou 0,0025 € par facture selon le volume, avec 2 € pour la vérification KYC ou KYB et un minimum annuel de 10 €. La plateforme précise qu’au-delà de 1 000 factures mensuelles, le compte bascule vers la tarification API.

macompta.fr offre jusqu’à 20 flux mensuels à un non-abonné. Les paliers publics montent ensuite à 5, 10, 15 puis 20 € par mois jusqu’à 500 flux. Pour les abonnés à ses logiciels de comptabilité ou de facturation, la PA est incluse jusqu’à 250 factures mensuelles. Les conditions de service précisent qu’un flux d’e-reporting compte comme une facture et que chaque facture émise ou reçue est comptabilisée, quel que soit son statut.

Shine Facture déplace la limite vers la clientèle. Le plan Free coûte 0 € et limite la base à cinq clients. La FAQ indique que réception et émission électroniques sont incluses sans surcoût dans toutes les offres. La grille détaillée marque pourtant encore l’émission électronique « à venir » pour Free au 22 août. l0g retient donc l’entrée gratuite, mais signale que la date d’activation de cette fonction doit être confirmée. Le plan Start revient à 9 € par mois en paiement annuel, ou 11 € en paiement mensuel. Le plan Plus revient à 20 € par mois en paiement annuel, ou 25 € en paiement mensuel, et ajoute un second accès.

Kolecto réserve son offre à 0 € aux douze premiers mois de certaines entreprises nouvellement créées. La grille normale dépend ensuite de l’effectif : 12 €, 39 € ou 99 € mensuels, avec des quotas annuels de factures et des modules complémentaires. Le mot gratuit décrit ici une période d’acquisition, pas le coût stabilisé de l’entreprise.

Le passage au payant dépend donc du compteur retenu.

Cela peut être le nombre de documents, de transactions, de clients, d’utilisateurs, de sociétés, d’adresses, de factures reçues, de jours d’e-reporting ou d’applications activées.


Plateformes incluses : un prix fondu dans l’abonnement

Une deuxième famille d’offres ne facture pas séparément la plateforme agréée. Le client paie déjà autre chose.

Sage indique que l’usage de sa PA est intégré dans plusieurs abonnements, avec des plafonds propres à chaque produit. Au-delà, la facturation se fait à la consommation. La page renvoie toutefois au commercial pour le prix des dépassements. Une entreprise déjà cliente peut donc ne subir aucun surcoût immédiat tout en restant incapable de calculer publiquement sa facture future au-delà du quota.

Cegid annonce l’accès à sa PA sans surcoût pour plusieurs solutions Cegid et EBP. l0g n’a pas trouvé de grille unifiée permettant de comparer les plafonds, dépassements et configurations sur l’ensemble de la gamme.

Dext annonce la PA dans les abonnements existants sans surcoût. Son compte gratuit documente la création et l’envoi de factures conformes, et affirme assurer la conformité pour l’envoi comme pour la réception. La documentation PA précise toutefois que l’e-reporting « arrive prochainement » et ne dit pas explicitement si cette fonction sera comprise dans le compte autonome à 0 €. Dext pourrait donc être qualifié de quatorzième entrée gratuite, mais l0g l’exclut du décompte strict tant que ce périmètre n’est pas publié sans ambiguïté.

Axonaut présente la PA comme incluse dans son logiciel de gestion. Ici encore, le client achète une suite comprenant CRM, facturation, trésorerie et fonctions administratives. Le coût de la PA prise isolément n’existe pas réellement.

Cette nuance n’est pas un reproche. Une intégration native peut être la solution la moins chère pour une entreprise déjà équipée. Elle réduit les connecteurs, la formation et les doubles saisies. Elle peut aussi rendre la comparaison plus difficile, car le prix réglementaire disparaît dans un ensemble plus large.

À l’autre extrême, certaines grilles affichent franchement un abonnement.

Docaposte publie 19 € HT par mois pour son offre Starter, avec 50 réceptions et un archivage probatoire annoncé sur dix ans. Le niveau Standard atteint 69 € pour 100 documents et ajoute notamment l’e-reporting. Le niveau Avancé est affiché à 149 €.

Sellsy facture par utilisateur avec deux licences minimum. Au moment de la collecte, l’offre Standard Facturation bénéficiait d’une promotion à 29 € par utilisateur et par mois pour la première année, contre un tarif normal public de 39 €, avec engagement annuel. Cette promotion expire le 31 août 2026. Prolonger 29 € sur trois ans produirait donc un faux calcul.

Odoo occupe une position particulière. Son plan « Une App Gratuite » permet d’utiliser une application avec des utilisateurs illimités. L’application Facturation annonce l’envoi et la réception illimités. Le zéro tient tant que l’entreprise reste dans cette seule application. L’ajout d’autres applications ou le besoin d’une API externe conduit vers les plans payants.


Un calculateur qui conserve les inconnues

Comparer ces offres avec un unique prix mensuel serait trompeur. Le calculateur l0g applique les grilles publiques à un profil, sur 36 mois, et laisse vides les cases qu’une source ne permet pas de remplir.


Outil interactif. Le calculateur de coût des plateformes reste disponible sur l0g.fr. Le livre en conserve le contexte et les limites, sans embarquer de script.



Le profil proposé par défaut est volontairement simple : une micro-entreprise, un utilisateur, cinq clients actifs, 12 factures émises et 20 reçues par mois, sans API.

Avec ces hypothèses, plusieurs offres affichent un coût direct de 0 € sur trois ans. SUPER PDP ressort à 2 €, correspondant au contrôle KYC ou KYB publié. B2BRouter atteint 330 € sur trois ans parce que le quota de 24 transactions annuelles est dépassé. VosFactures et macompta.fr atteignent 180 € dans le modèle. Docaposte ressort à 684 €. Sellsy atteint 2 568 € parce que la grille impose au moins deux licences et que la promotion ne couvre que la première année.

Ces montants ne permettent pas d’élire un gagnant.

Une offre à 684 € peut comprendre un archivage probatoire et un accompagnement que l’offre à 0 € ne documente pas. Une solution intégrée peut supprimer plusieurs heures de saisie. Un outil gratuit peut suffire parfaitement à un indépendant. La comparaison quantitative sert seulement à révéler le fonctionnement de la grille.

La mention tarif non calculable est aussi informative que les montants. Elle apparaît lorsqu’un profil exige une API non tarifée, dépasse un quota sans prix public, ajoute trop d’utilisateurs ou dépend d’un devis.

Dans un marché réglementaire, l’inconnu ne devrait pas être la valeur par défaut.


Les composantes du coût total

Le prix direct de la plateforme n’est que le premier étage du coût total.

Pour l’écrire sans jargon, il s’agit du coût total de possession, souvent abrégé TCO. La formule de travail de l0g est la suivante :


Coût total sur 36 mois = prix direct + volume + utilisateurs et entités + installation et intégration + archivage et support + produits nécessaires + frais de paiement + coût de sortie



Le volume

Une facture émise, une facture reçue, un avoir, un rejet ou une journée d’e-reporting peuvent être comptés différemment selon les opérateurs. Une entreprise doit donc reconstituer ses flux avec la définition commerciale de chaque grille, pas avec son seul nombre de factures clients.

Les utilisateurs et les sociétés

Le deuxième accès, le comptable interne, une filiale ou un nouvel établissement peuvent déclencher un changement de plan. La tarification par utilisateur rend la facture sensible à l’organisation de l’entreprise, même lorsque le volume ne bouge pas.

L’intégration

Une interface web gratuite peut être inutilisable pour une entreprise qui doit raccorder un ERP, une caisse, un logiciel métier ou plusieurs systèmes comptables. L’API, la sandbox, le connecteur et le projet d’intégration peuvent alors représenter l’essentiel de la dépense.

L’archivage

Stocker un fichier, conserver une preuve et proposer un archivage à valeur probatoire ne décrivent pas le même service. La durée, la restitution et l’accès après résiliation doivent être comparés séparément.

Le support

Un centre d’aide, un chat, un accompagnement de paramétrage et un engagement de disponibilité sont quatre niveaux différents. Le prix zéro peut couvrir le logiciel sans couvrir le temps humain nécessaire au démarrage.

Les services financiers

Le bouton de paiement, le prélèvement, l’affacturage, le crédit ou le compte professionnel peuvent générer des commissions indépendantes du prix de la PA. Ces services sont optionnels dans plusieurs offres. Ils peuvent aussi constituer le cœur du modèle économique.

La sortie

Le contrat, les exports, la reprise des pièces jointes et la reconstruction des connecteurs forment le dernier étage. Il est invisible au moment de l’inscription et peut devenir décisif trois ans plus tard.


Le modèle économique du socle réglementaire gratuit

Les produits vendus autour du socle réglementaire éclairent le financement des offres gratuites.

Qonto commercialise des comptes professionnels, des cartes, des paiements et des financements. Indy propose des déclarations, un compte professionnel, un accompagnement et un lien de paiement. Dougs vend de l’expertise comptable. Abby monétise la banque, la TVA, les relances, les stocks et le multi-utilisateur. Tiime travaille avec les cabinets et propose d’autres briques de gestion.

Kolecto appartient au groupe Crédit Agricole et bénéficie de la distribution de ses réseaux. Dext s’insère dans le travail des cabinets comptables. Sage, Cegid, Odoo, Sellsy et Axonaut utilisent la conformité pour renforcer des suites logicielles plus larges.

La facture électronique possède trois qualités commerciales rares.

Elle est obligatoire. Elle revient chaque mois. Elle contient des données qui alimentent naturellement la comptabilité, la trésorerie, le paiement et le crédit.

Offrir le transport réglementaire peut donc réduire le coût d’acquisition d’un client pour des produits plus rentables. Le modèle ressemble au freemium classique, mais la loi fournit ici le besoin initial.

Aucune conclusion sur l’usage des données ne peut être tirée de cette logique économique. Elle ne prouve ni revente, ni scoring abusif, ni contrainte cachée. Ces questions exigent les contrats, politiques de confidentialité et consentements propres à chaque opérateur.

L’enquête établit seulement l’incitation : celui qui reçoit la facture se trouve au meilleur endroit pour vendre les services suivants.


Le changement de plateforme possède désormais une horloge

Le droit français a renforcé la mobilité en juillet 2026.

L’article 7 du décret du 27 juillet 2026 impose aux plateformes de mettre gratuitement et sans condition à disposition de leurs clients une documentation sur le changement de plateforme. L’entreprise peut demander à tout moment la modification de ses informations d’adressage dans l’annuaire.

La procédure suit ensuite des délais précis.


[image: La nouvelle plateforme notifie l’ancienne sous deux jours ouvrables, l’ancienne dispose de cinq jours pour s’opposer sur la volonté du client, puis la nouvelle a quinze jours pour mettre à jour l’annuaire. Le contrat commercial reste séparé.]
Le droit facilite le transfert de l’adressage et maintient certains services pendant un an. Il distingue explicitement cette opération de la résiliation des contrats commerciaux.

Dans les deux jours ouvrables suivant la réception de l’accord formel, la plateforme d’arrivée prévient la plateforme de départ. Celle-ci dispose de cinq jours ouvrables pour s’opposer, uniquement à partir d’éléments remettant en cause la volonté du client, par exemple l’existence d’un accord plus récent. Après accord exprès ou tacite, la plateforme d’arrivée a quinze jours ouvrables pour inscrire les nouvelles informations dans l’annuaire.

Le texte protège aussi la continuité. Certains services liés aux statuts de traitement doivent être maintenus pendant un an. L’ancienne plateforme doit fournir, sur demande et dans un délai de cinq jours ouvrés, les informations dont elle dispose pour permettre la poursuite de l’activité.

Le décret précise juste avant que la modification de l’annuaire ne préjuge pas de la validité, de l’exécution ou de la résiliation des contrats.

La facture peut donc changer de tuyau sans que l’abonnement disparaisse.

Une entreprise doit donc examiner séparément :


	la procédure réglementaire de mobilité ;

	le préavis commercial ;

	la durée d’engagement ;

	les frais éventuels ;

	le format de restitution ;

	les pièces jointes, journaux et preuves récupérables ;

	le coût de reconstruction des connecteurs.



Le prix du gratuit se révèle parfois au départ, pas à l’entrée.


Deux alertes tarifaires encore sans pièces publiques

Une question écrite publiée à l’Assemblée nationale le 21 juillet 2026 rapporte deux alertes attribuées à la CAPEB de Vendée.

La députée Véronique Besse évoque des forfaits de mise en œuvre proposés par certains cabinets d’expertise comptable jusqu’à 1 700 €, ainsi que des comptes professionnels bancaires accompagnés d’un abonnement de gestion de facturation électronique à 30 € HT par mois présenté comme accessoire mais obligatoire.

Le texte mentionne aussi un courrier du directeur départemental des finances publiques de la Vendée, daté du 9 juillet, jugeant inacceptables les dérives signalées tout en rappelant l’existence d’offres gratuites ou presque gratuites.

Ces éléments méritent une enquête. Ils ne permettent pas encore d’écrire que les banques ou les experts-comptables facturent généralement de tels montants.

La question parlementaire ne publie :


	ni devis ;

	ni contrat ;

	ni nom d’établissement ;

	ni détail des prestations comprises dans les 1 700 € ;

	ni preuve du caractère réellement obligatoire du produit bancaire ;

	ni nombre d’entreprises concernées.



Un forfait élevé peut couvrir un audit de flux, du paramétrage, une migration, une formation et une intégration. Il peut aussi profiter de la confusion réglementaire pour vendre une prestation surdimensionnée. Le prix seul ne permet pas de trancher.

Pour établir une pratique abusive, il faut obtenir les pièces, interroger les entreprises, demander le droit de réponse des prestataires et connaître la position de la DGCCRF, de l’ACPR et de l’Ordre des experts-comptables.

l0g conserve donc ces montants comme pistes documentaires, pas comme résultats.


Le comparateur que Bercy ne publie pas

La DGFiP publie la liste des plateformes autorisées. Elle fournit un logo et rappelle les critères réglementaires. Elle ne publie pas une grille normalisée des offres.

Le Gouvernement estime que le marché contient des offres gratuites ou sans surcoût comparables au service minimal qu’aurait pu fournir le portail public. L’affirmation est crédible sur l’existence du zéro. Elle reste difficile à vérifier sur le mot comparable.

Pour qu’une TPE puisse vraiment décider selon ses volumes, sa clientèle et son budget, la fiche publique de chaque plateforme devrait contenir au minimum :


	le prix autonome du socle réglementaire ;

	le statut ou la forme juridique éligible ;

	le nombre de factures émises et reçues incluses ;

	la manière de compter l’e-reporting, les avoirs et les rejets ;

	les utilisateurs, sociétés et établissements inclus ;

	le prix de dépassement ;

	le coût de l’API et de l’intégration ;

	la nature et la durée de l’archivage ;

	les canaux de support ;

	les produits adjacents nécessaires ;

	la durée d’engagement et le prix après promotion ;

	le lien vers la documentation réglementaire de mobilité ;

	les formats et frais de restitution.



Une telle publication ne transformerait pas l’État en comparateur commercial. Elle normaliserait les informations indispensables à l’exercice du choix qu’il impose.

Le marché pourrait toujours vendre du support, de l’automatisation, du crédit, du paiement ou de la comptabilité. Le client saurait seulement où finit la conformité et où commence le produit supplémentaire.


Résultat : un socle gratuit réel, des frontières variables

L’enquête conduit à une conclusion nuancée.

La gratuité promise existe. Plusieurs acteurs affichent un vrai socle à 0 €. Une micro-entreprise simple peut probablement se mettre en conformité sans abonnement dédié. Affirmer que toutes les entreprises devront payer un péage direct serait faux.

Le zéro ne règle pas pour autant la question du coût.

Une entreprise grandit, reçoit des factures, ajoute des salariés, raccorde un logiciel, ouvre une filiale, exige un support, automatise ses paiements puis change de fournisseur. Chacune de ces étapes peut déplacer la facture hors du socle gratuit.

Le débat pertinent ne porte donc pas sur l’existence du gratuit. Il porte sur sa frontière.

Combien de documents ? Combien de clients ? Combien d’utilisateurs ? Quelle API ? Quel archivage ? Quel produit obligatoire autour ? Quel prix après la promotion ? Quel contrat pour partir ?

La plateforme à 0 € peut être une excellente affaire. Elle peut aussi être un produit d’appel rationnel vers une relation beaucoup plus large. Les deux propositions peuvent être vraies en même temps.

Bercy a rendu le tuyau privé obligatoire. Le marché a rendu l’entrée parfois gratuite. Il manque encore la signalétique qui permettrait à des millions d’entreprises de savoir ce qu’elles achètent avant que le compteur démarre.

Le quatrième volet suit désormais les données et leurs lecteurs : plateformes, administration, logiciels, cabinets, banques et assistants d’intelligence artificielle.


Méthode et sources principales

Date de coupe : 22 août 2026. Les 19 acteurs de l’échantillon apparaissent dans la liste principale de la DGFiP à cette date. Le décompte retient treize entrées à zéro non ambiguës selon la règle méthodologique décrite dans l’article. Dext est conservé comme cas limite possible, sans être ajouté au chiffre. Les promotions sont datées. Les tarifs sur devis ne sont jamais estimés.

Le calculateur chiffre le coût direct public sur 36 mois. Il ne note ni la sécurité, ni la qualité, ni le support, ni la productivité. Le nombre de flux saisi sert parfois d’approximation lorsque l’opérateur facture des documents ou transactions dont la définition doit encore être confirmée par devis.


	DGFiP, rôle et immatriculation des plateformes agréées

	DGFiP, publication de la liste après tests

	DGFiP, liste officielle des plateformes agréées

	Sénat, réponse du Gouvernement sur les offres gratuites ou sans surcoût

	Légifrance, décret du 27 juillet 2026 sur la mobilité

	Assemblée nationale, question sur les pratiques tarifaires signalées en Vendée

	Qonto Facturation

	Indy

	Abby

	Dougs Facturation

	Tiime

	Pennylane

	SUPER PDP

	B2BRouter

	VosFactures

	macompta.fr

	Shine Facture

	Kolecto

	Docaposte e-Facture

	Sage

	Cegid

	Dext, outil gratuit

	Dext, périmètre de la PA et e-reporting annoncé

	Odoo, tarification

	Odoo, facturation électronique en France

	Sellsy

	Axonaut




Limites


	L’échantillon de 19 acteurs illustre plusieurs modèles commerciaux sans couvrir l’ensemble du registre de la DGFiP.

	L’audit porte sur des pages publiques. Il ne remplace ni une souscription identifiée, ni la lecture du contrat remis au client, ni un test de qualité du service.

	Le calculateur utilise parfois le nombre de flux comme approximation. Les définitions de document, transaction et e-reporting restent propres à chaque opérateur.

	Les tarifs et les périmètres peuvent changer après la date de coupe, notamment à l’expiration d’une promotion ou lors de l’activation d’une fonction annoncée.


Volet 4 sur 5
Le grand péage de la facture, 4/5 : qui lit vos factures ?
La facture complète circule entre plateformes. Bercy reçoit un double fiscal structuré qui gagne les lignes, quantités et prix en 2027.
Publié le 22 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
La réforme française organise deux flux distincts : le document commercial complet entre entreprises et un double structuré transmis à l'administration fiscale.

La facture complète circule entre l'entreprise qui l'émet, sa plateforme agréée, la plateforme du client et le client. En parallèle, la plateforme de l'émetteur extrait les champs prévus par les textes et les transmet à l'administration. Des statuts, des informations de transaction et certaines données de paiement complètent ce fichier. À partir de septembre 2027, les lignes commerciales elles-mêmes gagnent une forme structurée : description précise, quantité, prix unitaire, remises et frais.

Autour de cette chaîne obligatoire se branchent ensuite le logiciel, l'ERP, le cabinet comptable, la banque, le paiement, le crédit et parfois une intelligence artificielle. Chacun de ces embranchements répond à un contrat et à des droits différents. Le registre de Bercy ne les cartographie pas.

Après le portail public amputé, les 148 façades du registre et le prix du gratuit, ce quatrième volet suit la donnée. Il cherche à répondre à une question simple : qui peut réellement voir quoi ?

Dans cet article, l'expression double fiscal désigne le fichier structuré, les statuts et les données réglementaires transmis à l'administration. Ce n'est pas une dénomination juridique officielle.

À retenir


	La plateforme de l'émetteur et celle du destinataire doivent traiter le document complet. Une seule plateforme peut tenir les deux rôles si les entreprises utilisent le même opérateur.

	L'annuaire central sert à l'adressage. Sa finalité légale n'est pas de stocker le contenu des factures.

	L'administration reçoit un jeu structuré beaucoup plus large qu'un simple montant de TVA : identités, dates, catégories d'opération, bases, taux, montants, statuts et certaines données de paiement.

	Le 1er septembre 2027, neuf informations commerciales supplémentaires deviennent structurées, dont la dénomination précise, la quantité et le prix unitaire hors taxe.

	Les données hébergées du service PA doivent rester dans l'Union européenne. Cette exigence s'étend aux tiers qui peuvent techniquement y accéder.

	Une politique générale mentionnant des sous-traitants américains ne prouve pas que les factures du périmètre PA quittent l'Union européenne. Il faut connaître le périmètre exact du service réglementé.

	Les IA intégrées et les assistants externes connectés ne sont pas le même produit. Plusieurs opérateurs documentent explicitement cette différence.

	La présence d'un compte bancaire ou d'un produit de crédit ne prouve pas que les factures alimentent automatiquement un score. Le jeu de données et le parcours d'activation doivent être vérifiés produit par produit.




Un document, deux circuits

Le droit organise d'abord le transport du document commercial.

La section consacrée aux services des plateformes agréées impose à la plateforme de l'émetteur d'assurer le dépôt, le contrôle et la transmission de la facture. La plateforme du destinataire doit la recevoir et la mettre à disposition de son client. Selon le format utilisé, la chaîne peut contenir un fichier UBL, CII ou Factur-X, ainsi qu'une représentation lisible.

Ces fonctions supposent que les plateformes traitent le document complet. Elles doivent vérifier sa structure, son adressage et certaines mentions, puis gérer le retour des statuts. L'entreprise cliente doit pouvoir le consulter, le refuser ou en suivre le paiement.

Le second circuit est fiscal.

La plateforme de l'émetteur extrait les données prévues par l'article 41 septies D et les adresse à l'administration. L'article 242 nonies L fixe en principe un délai de vingt-quatre heures après le dépôt, sous réserve des règles particulières prévues pour certaines catégories de données.

Le fichier fiscal n'est donc pas nécessairement le PDF ou le document intégral transmis au client. Il s'agit d'une représentation structurée réglementaire, complétée par les statuts et, selon la nature de l'opération, par des données de transaction ou de paiement.

L'annuaire central constitue un troisième objet. Les textes lui assignent une finalité d'adressage : identifier la plateforme choisie par le destinataire et la bonne adresse électronique. Assimiler l'annuaire à un grand entrepôt de factures serait faux.


[image: Le document complet circule entre les entreprises et leurs plateformes. L'annuaire sert au routage. Un fichier structuré et des statuts sont transmis à l'administration.]


La chaîne obligatoire et les branches optionnelles

La chaîne réglementaire suffit déjà à multiplier les systèmes qui traitent une facture. Elle ne dit pourtant rien du logiciel visible par l'utilisateur, du cabinet comptable ou des services financiers qu'il active autour.

La carte ci-dessous permet de distinguer ces niveaux. Elle ne demande ni facture, ni SIREN, ni nom d'entreprise. Tous les calculs restent dans le navigateur.


Outil interactif. La carte des accès à une facture reste disponible sur l0g.fr. Le livre en conserve le contexte et les limites, sans embarquer de script.



La carte utilise quatre catégories :


	document complet : l'acteur peut traiter la facture elle-même ;

	données structurées : il reçoit un jeu extrait ou dérivé ;

	adressage seulement : il sait où envoyer le document sans en recevoir le contenu ;

	accès technique potentiel : un hébergeur ou sous-traitant peut administrer le système sans qu'un salarié lise habituellement chaque facture.



Une capacité d'accès technique ne prouve aucune consultation humaine. Elle suffit néanmoins à inclure le prestataire dans l'analyse de sécurité et de sous-traitance.


Les données reçues par Bercy dès septembre 2026

La table de correspondance publiée par la DGFiP en août 2026 permet de sortir du débat abstrait.

Dès la première échéance, le double fiscal peut contenir plusieurs familles d'informations.










































	Famille	Exemples transmis
	Identité	SIREN, numéros de TVA, pays du fournisseur et du client
	Document	date, numéro unique, facture rectifiée, devise
	Nature de l'opération	biens, services ou combinaison des deux
	Fiscalité	bases hors taxe par taux, taux, montants de TVA, exonérations, régimes particuliers
	Exécution	date de livraison, fin de prestation ou acompte
	Cycle de vie	dépôt, rejet, refus et statut encaissée
	Paiement	date d'encaissement et montant encaissé par taux lorsque ces données sont requises
	E-reporting	données des ventes B2C ou internationales qui ne passent pas par l'e-invoicing domestique


Les statuts obligatoires ne sont pas de simples notifications de confort. Ils font partie du dispositif fiscal et permettent de savoir qu'une facture a été déposée, rejetée, refusée ou encaissée.

La formule « quelques données fiscales » minimise donc le dispositif. À l'inverse, écrire que l'administration reçoit systématiquement le document intégral l'exagère. La réalité se trouve entre les deux : Bercy reçoit un fichier structuré suffisamment détaillé pour automatiser des contrôles, sans que le texte impose la centralisation de chaque représentation lisible ou de chaque pièce jointe.


Septembre 2027, les lignes deviennent des données

Un an plus tard, la granularité augmente nettement.

À compter du 1er septembre 2027, l'article 41 septies D ajoute neuf informations structurées :


	la dénomination précise du bien ou du service ;

	la quantité ;

	le prix unitaire hors taxe ;

	les rabais, remises et ristournes ;

	les frais et charges ;

	l'adresse de livraison lorsqu'elle diffère de l'adresse du client ;

	la date d'émission de la facture rectifiée ;

	la mention d'escompte ;

	l'éco-participation.



Le saut est qualitatif. En 2026, le système connaît déjà l'identité des parties, la date, la catégorie de vente et les montants fiscaux. En 2027, il reçoit aussi la structure commerciale de la ligne.


[image: En 2026, le fichier structuré contient les identités, dates, catégories et montants fiscaux. En 2027, il ajoute le détail des lignes, les quantités, prix unitaires, remises, frais et adresse de livraison.]

À partir de ces champs, un système peut techniquement relier un fournisseur à un client, suivre des quantités, comparer des prix unitaires et observer des rythmes de commande ou d'encaissement. Cette phrase est une inférence à partir du schéma de données. Elle ne signifie pas que chaque usage est autorisé, développé ou appliqué à chaque entreprise.

Les questions journalistiques portent donc sur les finalités :


	quels contrôles automatisés seront effectivement exécutés ;

	quelles bases pourront être rapprochées ;

	combien de temps les lignes resteront accessibles ;

	quels agents ou services pourront les consulter ;

	quels indicateurs seront produits ;

	quelle analyse d'impact a évalué la proportionnalité de cette granularité.



Le ministère documente les champs. Il publie beaucoup moins clairement les usages, habilitations et durées associés.


Les garanties imposées aux plateformes agréées

Les plateformes agréées ne sont pas de simples SaaS auxquels l'État aurait confié une mission sans garde-fou.

L'article 242 nonies B impose plusieurs garanties :


	une certification ISO 27001 couvrant le système d'information qui contribue au service ;

	une qualification SecNumCloud lorsque la plateforme recourt à un hébergeur cloud entrant dans le périmètre ;

	une exploitation du système depuis l'Union européenne ;

	l'absence de transfert hors Union européenne des données hébergées du service ;

	des audits de conformité et de surveillance ;

	des contrôles sur les protocoles et l'interopérabilité.



Le texte ajoute une précision décisive : ces exigences s'appliquent aussi aux tiers auxquels la plateforme recourt lorsqu'ils ont la possibilité technique d'obtenir les données du service.

Un moteur de marque blanche, un hébergeur, un outil d'administration ou un support technique ne disparaît donc pas de la chaîne parce que son logo n'est pas visible par le client.

Ces certifications ne rendent pas le système invulnérable. Elles n'empêchent ni le vol d'un compte utilisateur, ni une mauvaise attribution de droits, ni l'erreur humaine, ni la compromission d'un sous-traitant. Elles obligent en revanche l'opérateur à documenter une architecture, des contrôles et un périmètre.

La portée réelle de ces garanties dépend donc de leur périmètre.


Où finit la plateforme agréée ?

Une entreprise peut voir une seule interface et utiliser plusieurs services juridiques et techniques à la fois :


	la plateforme agréée ;

	le logiciel de facturation ;

	le module comptable ;

	le compte professionnel ;

	le paiement ;

	le crédit ;

	le support ;

	l'archivage ;

	l'intelligence artificielle.



La règle d'absence de transfert hors UE concerne les « données hébergées du service » réglementé. Une politique de confidentialité générale couvre souvent beaucoup plus large : navigation sur le site, prospection, tickets de support, données bancaires, campagnes marketing et fonctions d'IA.

Cette superposition de services crée deux risques d'interprétation.

La première consiste à lire le nom d'un prestataire américain dans une politique générale et à conclure que les factures réglementaires quittent l'Europe. Le prestataire peut ne traiter que le marketing ou le support.

La seconde consiste à lire « hébergé en Europe » sur une page commerciale et à en déduire que chaque copie, journal, sauvegarde, console d'administration et outil d'IA est confiné dans le périmètre protégé.

La preuve utile prend la forme d'une matrice reliant chaque donnée à son traitement :





























































	Donnée	Service	Rôle juridique	Sous-traitant	Localisation	Finalité	Durée
	facture complète	PA	à documenter	à documenter	à documenter	transmission	à documenter
	fichier fiscal	PA	à documenter	à documenter	à documenter	DGFiP	à documenter
	copie comptable	logiciel	à documenter	à documenter	à documenter	comptabilité	à documenter
	donnée bancaire	paiement	à documenter	à documenter	à documenter	rapprochement	à documenter
	document envoyé à l'IA	assistant	à documenter	fournisseur IA	à documenter	requête choisie	à documenter




Aucune matrice publique normalisée de ce type n'a été trouvée dans l'échantillon étudié par l0g.


Les politiques publiques racontent des produits différents

l0g a examiné douze ensembles de documents publics. Les sept cas détaillés ci-dessous illustrent les principales frontières observées ; les cinq autres ont servi à rechercher les informations manquantes. L'objectif n'est pas de classer les plateformes. Une politique courte ne prouve pas une mauvaise pratique, pas plus qu'une politique très détaillée ne garantit l'absence d'incident. Le test consiste à voir si un lecteur peut distinguer le service PA du reste du produit.

Pennylane : deux IA, deux frontières

La politique de confidentialité de Pennylane distingue les traitements dont l'entreprise est responsable de ceux qu'elle réalise comme sous-traitant pour ses clients. Pour ces derniers, la pièce déterminante est la convention de traitement annexée au contrat.

La politique prévoit également, sous conditions, des traitements ultérieurs pour produire des statistiques ou améliorer le service. Elle mentionne l'amélioration de produits et l'entraînement de modèles sur des données d'usage, pas l'entraînement général sur le contenu des factures. La portée exacte par rapport au service PA dépend donc du contrat et du jeu de données concerné.

Pennylane documente ensuite deux chemins d'IA distincts.

Son assistant comptable intégré est présenté comme un outil dont les données restent en Europe et ne servent pas à entraîner les modèles de ses fournisseurs.

Son serveur MCP permet au contraire de connecter un assistant externe. Selon les droits accordés, celui-ci peut rechercher des factures de vente et d'achat, des transactions ou des déclarations de TVA. Pennylane demande alors à l'utilisateur d'évaluer les règles d'entraînement, d'hébergement, de transfert et de rétention du fournisseur choisi.

La distinction est claire : IA intégrée d'un côté, sortie volontaire vers un tiers de l'autre.

Qonto : l'écosystème interne et la sortie MCP

Qonto fait la même séparation.

La page consacrée à ses agents IA intégrés affirme que les données restent en Europe, ne sont pas transmises aux fournisseurs de modèles et ne servent pas à entraîner leurs IA.

La documentation du serveur MCP Qonto décrit un autre scénario. Un assistant externe peut, selon le rôle de l'utilisateur et les fonctions disponibles, consulter des transactions ainsi que des factures clients et fournisseurs. Qonto indique ne transmettre que les données nécessaires à chaque requête et permet de révoquer l'accès. La page consultée ne documente pas le stockage, l'entraînement ou la rétention chez le fournisseur de l'assistant : ces points restent à vérifier auprès de ce tiers.

Révoquer la connexion coupe les nouveaux accès. Le sort des données déjà reçues dépend ensuite des engagements du fournisseur de l'assistant.

Dougs : l'IA documentaire est explicitement nommée

La politique de confidentialité de Dougs cite OpenAI et Anthropic parmi les prestataires susceptibles d'intervenir dans l'analyse documentaire et comptable.

Les finalités publiées comprennent la lecture de factures, notes de frais et autres documents, la catégorisation comptable et certains contrôles de cohérence. Dougs affirme ne pas autoriser ces prestataires à entraîner leurs modèles pour leur propre compte avec les données traitées.

La même politique documente un serveur MCP optionnel qui peut envoyer des données comptables, financières et des documents commerciaux à un assistant choisi par l'utilisateur.

Elle décrit aussi des transferts généraux hors UE encadrés. Aucun de ces éléments ne prouve que les factures du périmètre PA quittent l'Union. Ils rendent nécessaire une question beaucoup plus précise : les factures réglementaires sont-elles isolées de ces traitements, ou l'IA s'exécute-t-elle dans une architecture compatible avec la règle européenne du service PA ?

Shine : factures, banque et crédit dans une même politique

La politique de Shine couvre les données de facturation, les contrats, les transactions, le compte de paiement et certaines fonctions de crédit.

Elle annonce Google Cloud dans l'Union européenne pour l'hébergement principal. Elle indique aussi que certains sous-traitants généraux peuvent impliquer des transferts hors UE avec des garanties appropriées. Cette seconde phrase ne démontre pas que les factures de la PA sont transférées hors Europe. Elle montre que la politique générale ne suffit pas à isoler le périmètre réglementé.

Shine documente par ailleurs une co-responsabilité avec Froda lorsque l'utilisateur manifeste un intérêt pour un prêt professionnel. Le parcours financier est donc identifiable et conditionnel. Rien dans les pièces consultées ne permet d'affirmer que chaque facture nourrit automatiquement un score de crédit.

La politique annonce une conservation des factures pendant dix ans et un droit de portabilité dans un format structuré, couramment utilisé et lisible par machine.

Dext : la facture se trouve dans une autre pièce juridique

La politique publique de Dext exclut expressément de son propre périmètre les données personnelles contenues dans les factures et reçus déposés par le client. Dext indique agir comme sous-traitant pour ces documents et renvoie à l'accord de traitement intégré à ses conditions.

Cette séparation est juridiquement cohérente. Elle prouve aussi qu'une analyse fondée uniquement sur la page « confidentialité » peut manquer le document central.

Pour auditer Dext, il faut donc obtenir l'accord de traitement applicable aux factures, la liste des sous-traitants documentaires, les localisations et la matrice des fonctions d'IA.

Tiime et macompta.fr : deux formes de transparence

Tiime publie une liste de sous-traitants avec leur fonction et leur localisation. At Tiime, l'entité portant la PA, apparaît en France. AWS et Google Cloud sont indiqués dans l'Union européenne pour certaines fonctions. Des outils généraux de support ou de ticketing mentionnent aussi des localisations « UE et États-Unis ».

La liste est utile. Elle ne dit pas encore quel sous-traitant peut voir quelle donnée de facture, ni quel traitement relève précisément de la PA.

Les conditions de macompta.fr nomment Oxeva et OVH pour l'hébergement en France, détaillent plusieurs durées et formats de récupération, et prévoient l'utilisation possible de données non personnelles pour des statistiques sectorielles. La question se déplace alors vers la méthode d'anonymisation et son audit.

Ces exemples montrent que la transparence ne se résume pas à publier une liste de noms. Il faut relier chaque nom à un jeu de données et à une finalité.


Le comptable devient un lecteur par mandat

L'expert-comptable est souvent le premier acteur auquel l'entreprise pense après son client. Son accès dépend pourtant du produit, du mandat et des permissions attribuées.

Shine a par exemple documenté le passage d'une fonction d'auto-validation à un partage automatique avec le cabinet. Lorsqu'un utilisateur importe une facture, le document peut être considéré comme approuvé et partagé avec le comptable, tout en restant visible dans l'interface.

Cette automatisation peut éviter des manipulations inutiles. Elle doit aussi rendre lisibles :


	le nom du cabinet ;

	les collaborateurs habilités ;

	les documents partagés ;

	le moment du partage ;

	la possibilité de désactiver l'automatisme ;

	les outils et sous-traitants utilisés par le cabinet.



Le secret professionnel du comptable ne remplace pas une bonne gestion des identités et des accès.


Banque, paiement et crédit : documenter chaque usage

Une facture structurée se rapproche facilement d'une transaction bancaire. Le produit peut alors afficher l'échéance, proposer un paiement, suivre l'encaissement ou anticiper la trésorerie.

Le même jeu permet techniquement d'observer la concentration de la clientèle, la régularité des paiements et la saisonnalité. Ces informations peuvent intéresser le financement et l'affacturage.

La possibilité technique ne démontre pas l'usage effectif.

Pour chaque produit financier, l'enquête doit établir :


	si le client doit l'activer ;

	quelles données sont transmises ;

	à quelle entité ;

	pour quelle finalité ;

	si une décision entièrement automatisée existe ;

	comment la contester ;

	combien de temps les données sont conservées ;

	si l'entreprise peut conserver la PA en refusant le service financier.



Une interface qui réunit facture et compte bancaire est une intégration. Elle ne constitue pas, à elle seule, la preuve d'un scoring caché.


L'assistant externe ouvre une seconde sortie

La règle européenne encadre le service PA obligatoire. Un utilisateur peut ensuite choisir de connecter un assistant externe et lui demander d'analyser une facture.

Le transfert change alors de nature. Il est déclenché par l'entreprise et répond aux règles du fournisseur choisi.

Pennylane, Qonto et Dougs documentent cette bascule avec des degrés de détail différents. Les trois préviennent que l'utilisateur doit examiner les conditions du fournisseur externe. Les données envoyées peuvent inclure une facture, une transaction ou une information fiscale.

Le point de gouvernance dépasse la seule entreprise. Une facture contient aussi des informations sur son client, son fournisseur, des contacts, parfois des salariés ou des personnes physiques. Ces tiers n'ont pas nécessairement choisi l'assistant.

Avant d'activer un MCP, une entreprise devrait donc connaître :


	la liste exacte des outils exposés ;

	les droits reproduits depuis le compte source ;

	les données minimales envoyées pour chaque requête ;

	la localisation et la durée de conservation ;

	l'usage éventuel pour l'entraînement ;

	le mécanisme de suppression ;

	les confirmations exigées pour une action sensible ;

	les journaux permettant d'auditer ce qui a été transmis.



La connexion agentique peut être très utile. Elle doit être administrée comme un nouvel accès au système financier, pas comme un simple bouton de confort.


La CNIL, pièce documentaire encore absente

Les ordres du jour publics montrent que la CNIL a examiné le projet d'ordonnance en juillet 2021 et le projet de décret en juin 2022.

Dans les sources publiques retrouvées par l0g, les avis correspondants et leurs annexes ne sont pas accessibles. Il n'a pas non plus été établi que la CNIL a examiné les conséquences cumulées du recentrage de 2024, de l'intermédiation privée obligatoire, du détail de ligne prévu pour 2027 et des nouveaux textes de juillet 2026.

Cette absence documentaire interdit d'écrire que la CNIL a « validé » l'architecture finale.

Les pièces demandées portent notamment sur :


	les deux délibérations ;

	les analyses d'impact ;

	la minimisation des champs ;

	les habilitations et durées ;

	les usages analytiques ;

	l'articulation avec l'IA, la banque et le crédit.




Le passeport de données qui manque au registre

Bercy publie le nom, les coordonnées et le statut des plateformes. Le registre ne dit pas qui héberge, quel moteur supporte une marque blanche, quels sous-traitants peuvent accéder au document complet ni quelles fonctions réutilisent des données dérivées.

Une fiche publique utile pourrait ajouter :


	l'entité juridique et son groupe de contrôle ;

	la plateforme support éventuelle ;

	les régions de production et de sauvegarde ;

	le périmètre ISO 27001 et SecNumCloud ;

	la liste des sous-traitants ayant un accès technique ;

	les accès humains et pays de support ;

	la durée de conservation du document, des données et des journaux ;

	les formats de restitution ;

	les fonctions d'IA intégrées et leurs fournisseurs ;

	les connecteurs externes disponibles ;

	les produits bancaires ou financiers utilisant des données de facture ;

	les incidents significatifs et la date du dernier audit.



Cette fiche ne publierait ni secret industriel ni détail exploitable par un attaquant. Elle donnerait aux entreprises les informations nécessaires pour exercer le choix que l'État leur impose.


Cartographier l'écosystème du tuyau réglementé

La réforme ne livre pas la facture entière à une foule indistincte.

Le document complet suit une chaîne définie. Le double fiscal suit une autre chaîne. L'annuaire ne fait que router. Les services comptables, bancaires et d'IA apparaissent ensuite selon les choix et les contrats.

Le cadre de la PA est exigeant : ISO 27001, SecNumCloud, exploitation dans l'Union, absence de transfert hors UE des données du service et extension aux tiers qui peuvent techniquement y accéder.

Les règles existent, mais aucune carte publique ne montre précisément où elles s'appliquent.

En septembre 2027, la facture structurée décrira aussi les lignes, les quantités et les prix unitaires. Cette finesse peut améliorer la conformité fiscale et automatiser la gestion. Elle augmente en même temps la valeur stratégique du jeu de données.

La question vérifiable porte sur la traçabilité complète : quelle donnée, quel acteur, quelle finalité, quel pays, quelle durée et quel droit de sortie ?

La facture électronique est une infrastructure de confiance. Pour mériter ce nom, elle doit rendre ses lecteurs aussi visibles que ses obligations.

La conclusion de l’enquête examine désormais ce qui se passe lorsque le circuit tombe, se dégrade ou doit être régularisé.


Méthode et sources principales

Date de coupe : 22 août 2026. l0g a cartographié la chaîne légale, les champs réglementaires et les documentations publiques de douze opérateurs. L'échantillon ne constitue ni un classement, ni un audit de conformité. Une information absente d'une page publique est traitée comme inconnue, pas comme une faute.

Une politique générale mentionnant des transferts hors UE n'est jamais utilisée comme preuve que les données du service PA quittent l'Union. Une fonction d'IA proposée dans une suite logicielle n'est pas assimilée à un entraînement sur les factures. Un produit de crédit n'est pas assimilé à un score automatique sans document spécifique.


	Légifrance, conditions de sécurité et d'immatriculation des PA

	Légifrance, données structurées de facture en 2026 et 2027

	DGFiP, tableau des données transmises à l'administration

	Légifrance, délais et données de transaction ou de paiement

	Légifrance, statuts du cycle de vie

	CNIL, ordre du jour du 8 juillet 2021

	CNIL, ordre du jour du 23 juin 2022

	Pennylane, politique de confidentialité

	Pennylane, connexion d'un assistant IA par MCP

	Qonto, agents IA intégrés

	Qonto, serveur MCP

	Shine, politique de confidentialité

	Dougs, politique de confidentialité

	Dext, politique de confidentialité

	Tiime, liste des sous-traitants

	macompta.fr, conditions générales et annexe PA


Volet 5 sur 5
Le grand péage de la facture, 5/5 : le jour où le tuyau casse
Audits, pilote, registre, incidents et mode dégradé : ce que la France prouve déjà sur sa facture électronique obligatoire, et ce qui reste à publier.
Publié le 22 août 2026 · Article canonique sur l0g.fr
Le 1er septembre 2026, chaque entreprise assujettie à la TVA doit pouvoir recevoir ses factures électroniques par une plateforme agréée. La sécurité du système ne se mesurera plus seulement à la qualité de ses règles. Elle se mesurera au premier rejet massif, à la première identité compromise, à la première panne croisée et à la capacité de revenir à un état comptable exact.

La France a construit des défenses sérieuses. Elle n’a pas encore publié toutes les preuves qui permettraient au Parlement, aux entreprises et aux chercheurs d’en mesurer la résistance réelle.

Cette enquête a suivi le retrait du guichet public direct, la multiplication des plateformes, les frontières du gratuit et les lecteurs de la facture. Ce cinquième volet pose la question qui subsiste lorsque tout est branché : que se passe-t-il lorsque le circuit se dégrade ?

À retenir


	Le cadre exige notamment une certification ISO/IEC 27001, l’exploitation du système dans l’Union européenne, l’absence de transfert hors UE des données hébergées du service et la qualification SecNumCloud lorsqu’un prestataire cloud est utilisé.

	Les tests d’interopérabilité conditionnent l’immatriculation définitive. Le rapport initial d’audit de conformité peut toutefois être remis jusqu’à un an après la notification de l’immatriculation et doit examiner au moins un mois d’activité postérieur à celle-ci.

	Le registre DGFiP modifié le 19 août contient 148 plateformes dans sa liste principale et 18 dossiers en attente des tests. Mais la liste publiée ne permet pas de savoir, pour chaque plateforme, quand l’agrément expire ni si l’audit initial a été remis.

	Le pilote national a débuté le 26 février 2026. Les pages officielles consultées décrivent ses objectifs, mais l0g n’y a pas retrouvé de bilan quantifié au 22 août.

	Le guide de démarrage protège la continuité des paiements. Il demande aussi aux entreprises de documenter l’incident, maîtriser un canal alternatif, empêcher les doublons et régulariser.

	Les incidents DGFiP de février et d’août 2026 montrent la réalité du risque lié aux identités et aux accès habilités. Aucun élément public consulté ne les relie à la facturation électronique, au PPF, à son annuaire, à son concentrateur ou à une plateforme agréée.

	Il reste à publier des résultats agrégés, le calendrier des audits, les tests de reprise, les dépendances critiques, les conditions de sortie et le partage des responsabilités.




Ce que l’agrément impose déjà

L’agrément ne repose pas sur une simple déclaration commerciale.

L’article 242 nonies B de l’annexe II au CGI impose un dossier de sécurité, une certification ISO/IEC 27001 couvrant le service, des engagements sur l’exploitation dans l’Union européenne et les transferts, une documentation technique, des mécanismes d’authentification et des tests d’interopérabilité. Lorsqu’un prestataire cloud intervient, la plateforme doit fournir la référence ou la copie de sa qualification SecNumCloud. Si la qualification est encore en cours, la pièce peut être transmise avec le rapport initial d’audit.

Dans leurs réponses écrites publiées le 4 août 2026, les pouvoirs publics défendent le modèle distribué comme une protection contre un point de défaillance unique. Ils citent aussi l’homologation de sécurité des outils de l’État, les tests de bout en bout et d’intrusion, la gestion des incidents, la sauvegarde, la restauration et la traçabilité des accès.

Le cadre est donc exigeant sur le papier. Il ne dit toutefois pas quelle charge a réellement été tenue, combien de temps prend une reprise, quelles données pourraient être perdues ou comment un client changerait de plateforme en urgence.


L’audit arrive selon plusieurs horloges

Le mot « agréée » regroupe des contrôles distincts qui ne se produisent pas tous le même jour.

Le cadre en vigueur depuis le 29 juillet 2026 autorise la remise du rapport initial de conformité dans l’année suivant la notification de l’immatriculation. L’article 41 septies A de l’annexe IV précise que cet audit porte sur une période minimale d’un mois d’activité postérieure à cette notification. Lorsqu’il constate une non-conformité, le délai de correction annoncé ne peut dépasser trois mois après la remise du rapport.

Un audit de surveillance doit ensuite être remis au plus tard à la fin de la deuxième année. Le renouvellement, demandé avant la fin de la validité de trois ans, comporte un nouvel audit de conformité, puis deux audits de surveillance pendant les deux premières années du cycle renouvelé.


[image: L’immatriculation, les tests d’interopérabilité, l’audit initial, l’audit de surveillance et le renouvellement suivent des calendriers distincts.]

En clair, une plateforme peut obtenir son immatriculation définitive avant la remise de son rapport initial complet. Cela ne signifie ni qu’elle est non conforme, ni qu’elle n’a subi aucun contrôle, ni que son rapport n’a pas déjà été remis. Le registre devrait simplement permettre de connaître la situation de chaque dossier.


148 plateformes, mais des contrôles difficiles à suivre

La page DGFiP modifiée le 19 août 2026 publie deux listes. Leur décompte donne :


	148 plateformes dans la liste des opérateurs ayant satisfait aux conditions, tests d’interopérabilité compris ;

	18 opérateurs ayant un dossier complet et conforme, encore en attente de ces tests.



Cette mise à jour corrige le décompte de 147 et 16 publié dans le deuxième volet à partir d’une version antérieure de la liste.

L’article 41 septies B de l’annexe IV prévoit que la liste publique indique la fin de validité de l’agrément, son statut et, le cas échéant, l’obligation de remettre le rapport initial. Or ces informations ne sont pas clairement accessibles pour chaque plateforme dans la liste publiée. Un dirigeant peut vérifier qu’un nom y figure, mais pas savoir quand son agrément expire ni où en est son audit initial.

La DGFiP peut répondre simplement à cette question en publiant ces trois informations pour chaque acteur.


Le pilote public manque encore de résultats mesurables

L’AIFE indique que le pilote a débuté le 26 février 2026. Sa page consacrée à la facturation B2B en expose les objectifs : tester les échanges en conditions réelles, sécuriser la montée en charge et préparer les acteurs.

Au 22 août 2026, l0g n’a retrouvé sur ces pages, sur la page DGFiP annonçant le pilote et dans les documents officiels liés aucun bilan public donnant les volumes échangés, les taux de succès, les délais, les rejets, les doublons, les incidents, les temps de résolution ou les résultats de restauration.

Cela ne signifie pas que ces mesures n’existent pas, qu’aucun test n’a été réalisé ou qu’aucune entreprise ne participe. Cela signifie que les entreprises et le Parlement ne peuvent pas en prendre connaissance. Un bilan agrégé permettrait d’y répondre sans exposer de détail sensible.

Une infrastructure obligatoire mérite au minimum des résultats sur :


	les plateformes et entreprises effectivement actives ;

	les factures et événements de cycle de vie échangés ;

	la charge soutenue et les pointes testées ;

	les taux de réussite, de rejet et de retransmission ;

	les temps de résolution ;

	les exercices de restauration, bascule et panne croisée ;

	les écarts ouverts, corrigés ou acceptés avant le démarrage.




Deux intrusions récentes changent le niveau d’exigence

Le 18 février 2026, le ministère des Finances a annoncé des accès illégitimes à FICOBA à partir des identifiants usurpés d’un fonctionnaire. Le communiqué estimait alors que 1,2 million de comptes avaient pu être concernés.

Le 14 août, le même ministère a documenté une autre intrusion reposant sur les identifiants usurpés d’un agent de la DGFiP et d’un tiers habilité. Les investigations avaient établi la consultation ou l’extraction de données concernant 678 000 particuliers et professionnels. La CNIL, saisie de la violation, indiquait le 18 août que ses vérifications étaient en cours.

Ces affaires concernent des systèmes et accès de la DGFiP. Aucun élément public consulté ne les relie à la facturation électronique, au PPF, à l’annuaire, au concentrateur ou à une plateforme agréée. Les utiliser comme preuve d’une compromission de la réforme serait faux.

Le lien avec cette enquête est ailleurs : ces deux intrusions sont passées par des identifiants légitimes compromis. La sécurité dépend donc aussi de la maîtrise des comptes habilités et des accès de prestataires. L’ANSSI relevait déjà dans son Panorama de la cybermenace 2024, dans la section consacrée aux attaques par la chaîne d’approvisionnement, la progression des compromissions de prestataires utilisées pour atteindre leurs clients.

Le modèle distribué réduit la concentration dans un guichet unique. Il peut aussi partager des dépendances : cloud, identité, logiciel support, réseau d’échange, bibliothèque ou prestataire d’administration. Le nombre de marques ne mesure donc pas automatiquement le nombre de points de défaillance réellement indépendants.


Quand la panne devient le travail de l’entreprise

Le guide pratique de démarrage de la DGFiP apporte une protection économique importante. Une panne temporaire ne doit pas bloquer l’activité, le traitement d’une opération réelle ou le paiement. Un canal alternatif peut assurer la continuité lorsque le circuit attendu est indisponible.

En contrepartie, l’entreprise doit conserver les statuts et erreurs, contacter les parties, rattacher la copie à la facture initiale, empêcher tout double paiement, toute double comptabilisation, déduction ou déclaration, puis transmettre ou régulariser la même facture dès le retour du circuit.


[image: L’entreprise identifie l’incident, conserve les preuves, alerte, ouvre si nécessaire un canal de continuité, bloque les doublons, régularise et clôt le dossier.]

Pour rendre cette discipline utilisable par une petite structure, l0g a transformé le guide en journal local. L’outil ne demande aucune facture et ne transmet rien. Il génère un fichier texte que l’entreprise peut classer dans son propre système documentaire.


Outil interactif. Le journal d’incident reste disponible sur l0g.fr. Le livre en conserve le contexte et les limites, sans embarquer de script.



La version autonome du journal peut rester ouverte pendant un incident.


Ce qu’une entreprise ne peut pas comparer

Le registre dit quelles plateformes sont autorisées. Il ne dit pas :


	combien de temps le service peut rester indisponible ;

	combien de temps la remise en route doit prendre et quelles données peuvent être perdues ;

	quand les clients doivent être avertis ;

	quand une restauration ou une bascule a été testée pour la dernière fois ;

	quelles dépendances sont communes à plusieurs marques ;

	comment récupérer ses données et changer d’opérateur pendant une panne ;

	qui supporte les pertes de trésorerie, les doubles traitements et les coûts de régularisation.



Des réponses peuvent exister dans les contrats, les dossiers d’audit, les plans internes ou les assurances. Elles restent dispersées et difficiles à comparer alors que le recours à une plateforme devient obligatoire.

Publier des niveaux de service, des dates d’exercice et des attestations ne suppose pas de révéler l’architecture des systèmes, leurs vulnérabilités ou des secrets industriels.


Douze questions à poser au Gouvernement

Deux questions écrites, n° 16415 et n° 16666, ont reçu une réponse le 4 août. Le Gouvernement y décrit les protections prévues. Les questions suivantes restent ouvertes.


	Combien de plateformes ont remis leur rapport initial d’audit au 1er septembre 2026, et combien restent dans leur fenêtre réglementaire ?

	Pour chaque plateforme, quelles dates de remise, réserves, corrections et clôtures peuvent être publiées ?

	Pourquoi la liste publique ne permet-elle pas de connaître, pour chaque plateforme, la fin de validité et le statut prévus par l’article 41 septies B ?

	Quels volumes, taux de réussite, délais, rejets et incidents le pilote a-t-il mesurés ?

	Quels tests de charge, de restauration, de corruption, de bascule et de panne croisée ont été menés ?

	Quels délais communs de disponibilité, de reprise et de récupération des données s’appliquent aux plateformes et aux outils de l’État ?

	Combien de plateformes partagent un même moteur, cloud, fournisseur d’identité ou sous-traitant critique ?

	Quel protocole accéléré s’applique lorsqu’une plateforme ou son support devient durablement indisponible ?

	Quels incidents doivent être signalés aux entreprises, à la DGFiP, à la CNIL et à l’ANSSI, et sous quels délais ?

	Quel export d’urgence est garanti au client pour poursuivre, rapprocher et changer d’opérateur ?

	Quelles assurances et responsabilités couvrent les pertes de trésorerie, les doubles traitements et les coûts de régularisation ?

	Quels avis, analyses d’impact et bilans de sécurité peuvent être publiés avant la généralisation ?



Ces questions ne présument aucune défaillance. Elles demandent seulement que les garanties annoncées puissent être vérifiées.


Dix jours pour montrer que le système est prêt

Il reste dix jours avant la première échéance générale de réception.

Il ne s’agit pas de retarder la réforme sur la foi d’un scénario hypothétique. Il s’agit de demander, avant le basculement, les informations que l’État exigerait de tout opérateur essentiel : les résultats des tests, l’état des audits, les délais de reprise, la solution de secours et le partage des responsabilités.

Ces éléments peuvent encore être publiés : le bilan du pilote, le statut des audits, les engagements de reprise et la procédure permettant à une entreprise de récupérer ses données ou de changer d’opérateur en urgence.

Le Parlement dispose des outils pour l’obtenir : questions écrites, auditions, mission d’information, contrôle budgétaire et demande de documents. Chaque dirigeant, comptable, informaticien ou citoyen peut retrouver son député sur le site de l’Assemblée nationale et lui transmettre ces douze questions.

La confiance ne naît pas du logo « plateforme agréée ». Elle naît de la capacité à vérifier ce que ce logo couvre, ce qu’il reste à contrôler et ce qui se produit le jour où le tuyau casse.


Méthode, limites et sources principales

Date de coupe : 22 août 2026. Les décomptes de 148 et 18 proviennent des deux listes de la DGFiP modifiées le 19 août et consultées le 22 août.

La recherche du bilan du pilote a porté sur les pages AIFE et DGFiP citées et leurs documents accessibles. Elle ne couvre ni les documents internes, ni les échanges confidentiels avec les plateformes. L’analyse du registre s’appuie sur la version publiée le 22 août ; la liste peut être corrigée après publication. Les incidents cyber sont utilisés comme contexte de risque lié aux accès, jamais comme preuve d’une atteinte à la facturation électronique.


	Légifrance, conditions d’immatriculation et calendrier des audits

	Légifrance, contenu et périodes des audits

	Légifrance, champs du registre public

	DGFiP, liste des plateformes agréées, modifiée le 19 août 2026

	AIFE, accompagnement des plateformes et lancement du pilote

	AIFE, objectifs du pilote de facturation B2B

	DGFiP, guide pratique de démarrage au 1er septembre 2026

	Assemblée nationale, question n° 16415 et réponse du 4 août 2026

	Assemblée nationale, question n° 16666 et réponse du 4 août 2026

	Ministère des Finances, incident FICOBA du 18 février 2026

	Ministère des Finances, accès illégitimes annoncés le 14 août 2026

	CNIL, vérifications sur la violation DGFiP, 18 août 2026

	ANSSI, Panorama de la cybermenace 2024, chaîne d’approvisionnement

	Assemblée nationale, rechercher son député



Texte, analyse du registre, infographies et contenus de l’outil : CC BY 4.0. Code de l’outil : licence du dépôt l0g.
Conclusion : rendre l’obligation vérifiable
Les cinq volets ne démontrent ni que toutes les plateformes présentent le même risque, ni qu’un incident majeur est inévitable. Ils montrent en revanche qu’une obligation publique dépend désormais d’une chaîne d’intermédiaires dont le coût, les dépendances techniques, les accès aux données et les procédures de secours doivent pouvoir être examinés.
Le Parlement peut demander des réponses publiables : quels résultats complets ont livré les pilotes ? Combien d’opérateurs techniques se trouvent derrière les marques enregistrées ? Quelles dépendances communes existent entre hébergeurs, logiciels et sous-traitants ? Qui accède au contenu, aux métadonnées et aux journaux ? Quelles durées de conservation s’appliquent ? Comment une entreprise change-t-elle de plateforme sans perdre son historique ni interrompre ses flux ?
Il reste aussi à préciser ce qui se passe quand la chaîne se rompt : quel mode de secours est accepté, qui horodate la preuve, dans quel délai les entreprises sont informées, comment les données sont restaurées et comment les responsabilités sont réparties. Ces questions ne condamnent pas la réforme. Elles définissent les conditions minimales pour qu’une infrastructure obligatoire soit contrôlable, réversible et digne de confiance.
Une obligation gagne en légitimité lorsque chacun peut vérifier son coût, ses intermédiaires, son niveau de protection et son plan de secours. C’est sur ces éléments concrets que le débat parlementaire peut encore agir.
À propos de cette édition
Le grand péage de la facture réunit cinq enquêtes publiées par l0g le 22 août 2026. Cette édition EPUB 3 ajoute une introduction, une conclusion, un sommaire structuré, dix infographies adaptées et des liens vers trois outils pédagogiques.
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